


— 


nec …| 
ntion du 
| favoriser 
einent dy 
‘es Ordres 
elèvement 
4 les trois 
ré, second 
n çe qui 
\aires, les 
Hdernes et 
néflcient 
äUX naxi- 


* à M. 
se Si La 
aptitude à 
étaché par 
, fonctions 
derne don! 
cipale, ait 
ju colère: 
nseve ses 
ite du fait 
“ble d'être 
t, à quel'e 
r pour uns 
nvier 1947.) 
», mai 195 
lèges pour- 
ale, l'agent 
ÿ aux sin 
itre consul. 
ompétence; 
Mn du inäira 
ix dans 
iTOpAsÉ 
LCCOTd ave 


> la séance 


e6, rétaie 
nn n° Cr 


lerri Malle 
nances qui 
te 1916 dis 
droit à in: 
mobilier o! 
; que, S ap 

kministraU0on 
IX Cceions 
tions immo 
e interprita- 
puter le ge 
au préiud: lice 
imposs! bi] jé 

ent, âgé où 
te, car pPl'e 
rimes jus 
la jurispru- 
ne cesse pas 
lorsqu'elle 8 
| la destruc- 
u octoh'? 


et les pri 
“livre > qu 
tre, que l'ar 


but unique- 
ts resnec li! ifs 
le la commu- 
y aurait lieu 
cireuaire in 
5 cidessué » 


de la stantt 


er 1917.) 


3 Conclusions 


ition des op 


ement de là 
pune), M. ft 
yant pas pris 


dit en const 


| figurer da $ 


_ par congé p 











+ Année 1947. — N° 12. Le Numéro : 2 fr. 50. Samedi 15 Février 1947. * 
—— 





JOURNAL OFFICIE 


DE LA RÉPUBL UBLIQUE FRANÇAISE 


DÉBATS PARLEMENT, ‘RES 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES DE L'ASSEMBLEE NATIONALE ET DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUR 
QUESTIONS ÉCRITES ET RÉPONSES DES MINISTRES À CES QUESTIONS 
Abonnements à l'Edition des DÉBATS PARLEMENTAIRES : 
FRAMCET, COLONIES ET PAYS DE PROTECTORAT FRANCAIS : 94% fu 
ind Las pod los puys accordant une rédaction ue 50 °!, sur les tarifs postaux) Er 525 fr. (pour les autres pays). 
Den _— EE 100.97, Paris.) 











£ ER SENTE) : 




















2 ER TENEE MR» a RER ar = 2 + ner < : en | 
JOINDRE LA DERNIÈRE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 

aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, Ne 314, PARIS-7e AJOUTER 6 FRANCS 
. sert RDA s —æ D D to D ee | 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


1% LEGISLATURE 


SESSION DE 1947 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 13° SEANCE 





Séance du Vendredi 14 Février 1947. 

















Sur l'article: MM. Bentaïeb, Mekki, le mi Amendeme S 
Af : HE eme . y MICRRI, I \l 1 nüement de M. Benchennouf: MM. le 
SOMMAIRE nistre de l’économie nationale. Ministre de l'économie nationale, Benchen- 
fl. — Procès-verbal. Amendement de M. Triboulet: MM. le mi- pouf. — Retrait. 
nistre de l’économie nationale, Leenhardt, Art. 4 et 5: adoption. 
OR “ sident £ iscion* Tri > x 
2 Excuse. pré ident de Ja commission ; Triboulet, Al Amendement de M. Mauroux tendant À 
dré Denis, rapporteur pour avis. — Rejet insérer un article nouveau: MM. le 
A — Dépôt d'un rapport. au scrulin. « lébne CO À si ne 
a l'économie li onaie, 10 préstoent de 
4, — Commission de la famille, de la popu- Adoption de l’article. commisson, Palewski, — Rejet au scrutin, 
lo n Es x 2 A LAS ù , inf e : 
D 'ATe d'enqusté ubique. Demande À à: Dépôt, avec demande de discussior d'ur- | 9 — Dépot, avec demande de discussion d'ur- 
gence, d'une proposition de résolution. gence, d'uno proposilion de résolution, 
—… { (sui PT d à 
5 Cine die pole jen. 1% — Législation économique. — Reprise de la | 10, — Législation économique. — Reprise de 
{re circonscriplion Nord) : adoption des 00 discussion d'un projets de loi | la discussion d'un projet de lol. 
4 A4" ! 
Lions da % bheag, sui re Art. © à Premier amendement do M. Chaya tentant 
LASTR ‘ ; à insérer un articie nouveau après l'ar- 
& Leg! Sation économ'! que, —— Discussion Amendement de M. Courant: MM. Courant, ticle 5: MM. Chaze, André Ph: Up, ministre 
d'un projet de loi. et Led rat réside | l'économie nationale, — Retrait 
onale; Leenhardt, président de la conim:s- inv e 
. MM. Vedrines, rapporteur de la commis sion. — Adoption d l'amendement "el de , Deuxième am ‘ndement de M. Chaze ten- 
sion des affaires économiques; Courant, rap- l'article modifié . ! dant à insérer un article nouveau après l’ar- 
Jorteur pour avis de la commission de la ; _ ticle 5: M. ch aze, Mme Degrond, présidente 
Justice et de iégislation ; André Denis, rap- Amendement de M. de Sesmaisons tendant |!  <e la commission du ravitai ile ment; MM. De- 
porleur pour avis de la commission du ravi & insérer un article nouveau: MM. do Ses minjon, président de la commission de ln 
taillement. maisons, le ministre de l'économie natio justice el de législation ; Leenhardt, prési- 
Discussion générale: MM. de Sesmaisons, naie. — Adoption de l'amendement modifié nt.de la commission, le mi nis _ de l'éce- 
André Philip, ministre de l'économie nalio- Art. 2 mie nallonale, — Réservé jusqu'à la dis- 
nale; Legende, Benchennouf, Waldeck Ro- pése Te Cussion de l'article 12. 
chet président de la commission de l'agrl- Amendement de M. Courant: MM. Cou- Amendement de M, Rétolaud tendant à 
culture ; Giacobbi, le président. rant, Védrines, rapporteur; le ministre de insérer un article nouveau après l’article n 
Rejet, au scrutin, d'une demande de renvoi l'économie nationale. — Adoption. MM. Bétoïaud, le ministre de l'économie na- 
pour avis du projet de lol à la commission Amendement de M. Deshors: MM. Deshors, Uonale. — Retrait, 
de agriculture, déposée par M. de Sesmai- le ministre de l’économie nationale, le rap Art. G: adoption. 
à porteur. — Rejet au scrutin. Amendement de M. de Seer 0: F 
1 12 ne, ; \ä 114 MM 
Clôture de la discussion généra'e. M. Paul Ramadier, président du conseil de Sesmaisons, le ministre de l'économie 
Passage à la discussion des articles, | +, sde nationale. — Retrait. - | 
Art. 4er \ Suspension et reprise de la séance. DE Los 
doption de l’article 4 modifié ; 
Amendement de M. de Sesmaisons, ten- Adoption de l'a 3 modif irt. 8 
dant à insérer un article nouveau avant Amenden de _M Fernand Chevalier : \mendement de M. Courant, au nom de 
l'article 1er: MM. de Sesmaisons, le ministre MM. Fer: and Chi r, le ministre de l'éco- la commission de la justice ét de légi Le 
de l’économie nationale, — Retrait, nomie natioi Retrait Uüon: M. Courant, \« ni M “ile 
2 (1 1.) 16 
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Amendement de M. Palewski: M. Palewski. 

— Metrait, 

Adoption de l'article moctfié. 

Art. 9: adoption. 

Art. 10. 

Amendement de M. Guesdon: MM. le mi- 
histre de l'économie nationale, le président 
de la commission, — Adoption 
Amendement de M. Courant, au nom de 
la commission de la justice et de législa- 
tion: M, le ministre de l’économie nalio- 
nale, le président 4le Ja Coinmission. 
ntion. 

Adoption de 

Art, 11. 

Amendement de M. Schneiter, tendant à 
la suppression de l'article: MM. Schneiter, 
le ministre de l'économie nationale. 

Sur la suggesbon du Gouvernement, nou- 
veau texte proposé par la Comimission pour 
V'artic'e 11: MM. le président de la commis- 
sion, Schneiter, Courant, Monin, le ministre 
de l’économie nationa!e. 

Retrait de la demande de suppression dé- 
posée par M. Schneiter et adoption de l’ar- 
ticle 11 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M, Rousseau: MM. Rons- 
seau, le ministre de léconomie nationale, 
le président de la commission, — Rejet. 

\fnendement de M. Pleven lendant.à 


modif". 


l'erlice 


in- 


sérer mn article nouveau: MM. Pleven, le 
ministre de l’économie nationale, Védrines, 
rapporteur, — Scrulin: pointage. 

Art. 12 : amendement de M. Chaze 
MM. Chaze, le ministre de l'éronomie nation. 
nale, — Adopt'on de l'amendement modifié 


qui devient l'article 42, 

Amendement de M. Chaze (précédemment 
récorvé) tendant à insérer un nouvel article 
après l'article 5: MM. le président de Ja 
*ommission, le ministre de l'économie na- 
ionale. — Adoption. 

bécision de réserver le vote sur l’ensemble 


du projet de li, 

#1. — Polilique économique, 
ravitaillement, — Renvoi de 
discussion d’interpellations, 

42. — Elections aux conseils d'administration 
des caisses de sécurité sociale, — Discus- 
sion d'une proposition de résolulion, 

Discussion d'urgence ordonnée. 
M. Viatte, ranporteur. 
Discussion générale: M. 


commerce et 
la suite de la 


Morice, — C- 
tue. 
Passage à Ja discussion de la proposition 
& résolution. 
Adontion de la proposition de résolution. 
43. — Acompte provisionne] aux membres de 
l’Assembiée nationale. 

MM. Aubry, prés dent de la commission 
de comptabilité: Christian Pineau, Albert 
Petit, Reille-Souit, 

Renvoi à mardi de la discussion des pro- 
vositions de résolution. 

Suspenslon e! reprise de la séance. 

f4. — Législation économique. — Reprise de 
la discussion d’un projet de loi. 

Proclamation du ré-u tat du scrutin véri- 
fé sur l’amendement de M. Pleven tendnt 
à insérer un article nouveau après l'arti- 
cle 11. — Adoption de l'amendement. 

Sous-amendement de M,  Palewski: 
MM. André Philip, ministre de l'économie 
nationale; Leenhardt, président de la com- 
mission, — Adoption. 


Adoption de l’ensemble du projet de loi. 
15. — Règlement de l'ordre du jour. 
16. — Dépôt de projets de loi. 
17. — Dépôt de 
18. 


dép 1sCe 


propositions de loi. 


— Transmission 
au Cons 


d'une proposition de loi 
| de la République. 


19. — Dépot de 
20. — Dépot 


propositions de résolutior 








PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


La séance est ouverte à quinze heures 
et demie. 


as ES 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance d'hier a été affiché et distribué. 

I n'y à pas d'observation 2. 

Le procès-verbal est adopté, 


19 = 
EXCUSE 


M. le président, M. Louis Marin s'excuse 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. 


ET 


DEPOT D'UH RAPPORT 


M. le président. J'ai reeu de M. Viatte 
un rapport fait au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur les 
propositions de résolution: 1° de M. Viatte 
et plusieurs dè ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 
ir mars 1947 la date de clôture des jins- 
criptions sur les listes électorales pour les 
élections aux eonseils d'administration 
des caisses de sécurité sociale; 2° de MM. 
Pierre André et André Morice tendant à 
inviter le Gouvernement à reporter au 
25 février 1947 la date de clôture des ins- 


eriptions sur les listes électorales pour les 
élections aux conseils d'administration 


des caisses de sécurité sociale. 
Le rapport a été imprimé sous le n° 559 
et distribué. 


EUR 


COMMISSION DE LA FAMILLE, DE LA 
POPULATION ET DE LA SANTE PUBLIQUE 


Demande de pouvoirs d'enquête, 


M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique la 
lettre suivante : 


« Paris, le 12 février 1947. 


« Monsieur le président, 


« J'ai l'honneur de porter à votre con- 
naissance que, dans sa séance du mer- 
credi 12 février 1947, la commission de la 
famille, de la population et de la santé 
publique a décidé de procéder à une en- 
quête sur la situation épidémiologique 
vénérienne. 

« Afin de lui rendre possible l’aceom- 
plissement de sa mission, je vous serais 
obligé de vouloir bien demander à l'As- 
semblée nationale de Ini accorder les pou- 
voirs d'enquête. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma haute considération. 

« Le président de la commission, 
« RENÉ DUBOIS ». 


Conformément à l’article 31 du règle- 
ment, ectle affaire sera inscrite à l'ordre 
du jour de l'Assemblée dès expiration 
d'un délai de trois jours francs. 


el 
VERIFICATION DES POUVOIRS 
{Suite.) 


TERRITOIRE DU CAMEROUN 


{Collège des autochtones.) 
(4 circonscription Nord.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
l'examen des conclusions du rapport du 
2 bureau sur les opérations électorales du 
territoire du Cameroun {collège des auto- 
chtones) (1 circonscription Nord). 

Le rapport a été inséré à la suite du 
compte rendu in exlenso de la séance du 
13 février 1947. 

Votre 2° burean con‘lut-à Ja validation, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les conclusions du 
2 bureau, à 

(Les conclusions du 2° bureau, mises aux 
voir, sont adoptées.) 

M. le président. Lin conséquence, M. Ni 
nine est adimis. 


0 — 
- LEGISLATICN ECONOMIQUE 


Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi comptant 
et modifiant la législation économique. 

La parole est à M. Védrines, rapporteur 
de Ja ‘commission des affaires écono- 
miques. | 

M, Védrines, rapporteur. Mesdames, mes- 
sieurs, pour assurer le succès de la poli- 
tique de baisse des prix, le précédent gou- 
vernerment jugeait Indispensable de com- 
pléter et d'étendre les dispositions prises 
par le décret du 2 janvier 1947. 

Le cadre de la législation économique 
en vigueur ne permellant pas de réaliser 
ces nouvelles mesures, le Gouvernement 
avait déposé un texte Iégislatif nouveau 
tendant à rendre possible l’extension do 
l’eliicacité du décret du 2 janvier ou la 
prise de nouveaux décrets allant dans le 
même sens 

Le Gouvernement actuel, inspiré des 
mêmes soucis, a repris le texte établi par 
son prédécesseur et demande qu'il soit 
adopté sans retard afin de faciliter son 
action en faveur de la baisse des prix. 

A cet effet, le projet prévoit une pre- 
mitre série de mesures destinées à faire 
tomber sous le coup de la loi gertaines 
infractions qui, jusqu'ici, pouvaient 
échapper, ou à accroître les pénalités pri: 
vues pour d’autres infractions déjà sanc- 
lionnées par elle, 

Ces dispositions tendent notamment à 
l’incriminalion du troc comme forme par- 
ticulièrement grave du marché noir, à l1 
définition de la rétention des stocks 
comme source du tratie clandéstin et 
obstacle à la baisse des prix, à l'extension 
de la législation économique sur le cor: 
trôle des prix à des irrégularités qui, ju-- 
que-là, échappaient à ce contrôle et à 
l'application des mesures de saisie en m:- 
tière d'infraction sur la publicité des prix. 

Une seconde série de mesures prévoi, 
‘pour alleindre ces résultats, le renforce- 
ment des pouvoirs et des moyens d'action 
du contrôle économique: ses agents seroii 
habilités à relever les infractions en 0 
tière de collecte ; les industriels seront n: 
dans l’obligation de tenir une comptah | 
matières permettant de suivre les mou 
ments et l’utilisation des matières 1 
mières; un certain nombre d'agents 
contrôle économique appartenant à la € 
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quêtes se ge te PA la qualité 
d'ofticiers de police judiciaire. 

L'ensemble des mesures législatives con- 
tenues dans les onze premiers articles de 
la présente loi vient s'insérer dans le cadre 
de la législation de 194% et, notamment, 
des ordonnances n° 45-1483 et 43-1481 
du 30 juin 1947. 

Votre commission des affaires écono- 
miques est unanime à approuver le Gou- 
vernement dans son effort pour la baisse 
des prix et fera tout son possible pour sui 
faciliter la tâche. mure: 

Nous ne pouvons que nous féiiciler do 
voir prenûre des mesures sévères Conire 
la rétention des stocks qui est, non seuie- 
ment une source de marché noir et de 
hausse des prix, inais encore un moyen 
de sabotage de la production dorsqu'il 
s'agit de matières premières, et qui aboutit 
À priver la population de ses moyens 
d'existence s'il s’agit de marchandises ou 
de denrées consommalies. 1 

Nous savons que le troc de caractère 
industriel ou commercial ouvre trop sou- 
vent le chemin vers le marché noir des 
stocks clandestins ou illégaux. 

Nous approuvons donc toutes les ancsu- 
res qui seront prises pour dégeier ces 
stocks et les ramener au marché public 
normal: l'incrimination du troc de carac- 
tère industriel ou commercial est donc 
une Inesure compiémentaire à da lutte 
contre la rétention des stocks et nous ne 
pouvans qu'y souscrire. 

J'attire votre attention, monsieur le mi- 
nistre, sur la nécessité de veiller à une 
forme particulière de rétention des stocks, 
cele qui résulte de mesures administra- 
lives bureaucraliques ou paperassières et 
qui entrave la circulation des marmhan- 
dises. Des artisans maçohs ou plàtriers 
m'informent que des maisons de gros leur 
ont offert des produits dont elles dispo- 
sent, mais que, lorsqu'ils se présentent 
dans les services intéressés pour obtenir 
les bons-matières nécessaires, on leur ré- 

ond qu'il n'y en à plus ou on leur 
ait attendre longtemns leur délivrance. 
Aussi, l'artisan pressé par ses travaux 
estil obligé de recourir aux expédients. 
Nous espérons, monsieur le ministre, que 
vous vous efforcerez de faire disparaître 
celte forme de rétention administrative. 

L'extension de la répression économi- 
que à certaines infractions graves, telles 
que l'inobservation des prix et tarifs en 
matière d'assurance, de groupages sur 
chemin de fer, de locations immobilières 
ou de reprises d'objets mobiliers, nous 
semble de nature à favoriser le dépistage 
et la répression de fraudes importantes, 
de profils parasitaires qu'il convient de 
supprimer. 

our cet ensemble de raisons, nous ne 
pouvons, qu'approuver, quant au fond, les 
inesures proposées. Nous ferons cepen- 
dant quelques observations. 

Nous demanderons au Gouvernement 
d'appliquer ces mesures À bon escient. 

C'est ainsi qu'on ne saurait confondre 
dans une même réprobation le troc de 
caractère familial, ne dépassant pas les 
besoins individuels do chacun, et le troc 
spéculatif ou le troc portant sur des quan- 
lités considérables de matières premières, 
de produits industriels ou da denrées ali- 
mentaires. 

La comptabilité matières existe déjà dans 
de nombreuses entreprises industrielles ou 
commerces de gros. Son extension ohliga- 
loire à ces catégories d'entreprises nous 
semble pleinement nécessaire. 

Nous avons tenu 2 pe cg à ce que 
son application au stade du petit détail- 
lant ne soit la source de complica- 
tions, de frais ou de tracasseries supplé- 
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mentaires. C'est pourquoi nous proposons 
que Ja comptabilité matières prévue à 
l'article 10 du projet ne soit pas obliga- 
toire pour les artisans et commerçants non 
imposés À la cédule des bénéfices indus- 
triels et commerciaux d'après le bénétice 
réel et soumis au régime du forfait. 

Les infractions à la publicité des prix 
prévues à l'article 1% de l'ordonnance du 
30 juin 1915 et qui, en vertu de l’article 5 
du présent projet, pourront être sanction- 
nées par des mesures de saisie, ne de- 
vront pas s'appliquer seulement aux bou- 
tiquiers ayant pignon sur rue et, par con- 
séquent, facilement accessibles, I convient 
d'assurer la publication et le contrôle des 
prix de gros et des prix à la production, 
et de permettre au petit détaillant de dé- 
noncer le refus de livraison et la demande 
de soulte, et de réprimer sévèrement l'un 
et l’autre. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est afin d'assouplir la législation pro- 
posée à d'égard des artisans et pelits com- 
merçants, et de permettre aux intéressés 
de bonne foi de ne pas êfre victimes d'une 
interprétation trop rigide des textes que, 
tenant compte des observations que nous 
venons de faire, nous avons apporté quel- 
ques modifications aux articles 1%, 2, : 
et 9 du projet du Gouvernement. 

A l'article 8, la commission vous pro- 
pose de disjoindre les dispositions pré- 
vues à l'encontre des reprises immobi- 
lières abusives. Cette disjonction ne sau- 
rait, en aucun cas, étre interprétée 
comme une mesure de clémence, Au con- 
{raire, la commission unanime tient à sou- 
ligner le caractère scandaleux et immoral 
des spéculations de cette nature, Elle es- 
time que de telles pratiques devraient être 
formellement interdites et sévèrement ré- 
primées. C'est pourquoi nous demandons 
que des dispositions plus complètes soient 
étudiées d'urgence et incluses dans le 
cadre de la législation des loyers actuelle- 
ment à l'étude devant la commission de 
la justice. 

’ar contre, la commission estime néces- 
saire Je maintien des dispositions con- 
cernant Ja répression des infractions en 
matière de ravitaillement, prévues par Ja 
loi n° 1026 du 14 mai 1946 et se prononce 
contre l'abrogation de cette loi. C'est dans 
ce sens qu'a été modifié l'article 12, 

Telles sont les principales modifications 

roposées par votre’ commission des af- 
aires économiques, 

Afin de permettre une plus grande cé- 
lérité dans l'application à mesures de 
contrôle et des sanctions prévues, la com- 
mission accepte dans son ensemble les 
modifications propostes visant l’organisa- 
tion du contrôle économique et les pou- 
voirs de ces agents, 

Nous espérons, toutefois, que les nomi- 
nations au titre d’offleters de police judi- 
ciaire prévues à l’article 11 ne donneront 
pas lieu à de nouvelles créations d’em- 
plois, mais que ces nominations ne feront 
que confirmer ce qui existe déjà ou que 
les nouvelles promotions auront lieu seu- 
lement dans le cadre de fonctionnaires 
déjà existant. 

Mais il ne servirait à rien de changer le 
nom de baptême du contrôle économique 
et de renforcer ses moyens d'action si 
son activité n'était pas convenablement 
orientée. 

Ici, mesdames et messieurs, vous me 
permettrez de citer quelques exemples. 

Je connais un jeune paysan qui, dès le 
début de l'automne, à livré au service du 
ravitaillement la plus grande. partie de sa 
récolte de blé. Disposant d'une quantité 
normale de farine pour ses besoins fami- 
liaux, il eut l'idée, le jour de son mariage, 
| de faire cuire au four du boulanger quet- 











ques brioches et un gâleau de noces. L 
avait compté sans la vigilance du cantrôlæ 
économique; le gâteau de noces fut saisi 
et ce brâve cultivateur se vit infliger una 
amende de 7.000 francs. 

En revanche, dans le même canton, eut 
lieu cet été un important trafle de ficelles 
lieuse, les paysans ne pouvant en trouver 
qu'au marché noir, La presse a dénoncé 
les auteurs de ce trafic. Nous attendons 


encore la première mesure de répressiolie 
t 


Un autre cultivateur m'a écrit ces jours- 
À : 

« On m'a offert 180 francs le kilo vif 
pour uns truie. J'ai refusé, trouvant celia 
offre indaleuse. Le lendt main, je L ha 
vendue 140 francs. J'ai appris, le surlen- 

) 


demain, que mon 
leur au service de 
fusé la vente. » 

Et le cuitivateur ajoute : 

« Ils ont dà rire, en se parlageant suf 
mon dos les 8.000 francs que mes #cru- 
pules d'honnêéleté m'ont fait perdre. » 

Il est évident que de tels exemples na 
coréliluent pas un encouragement à Ja pa- 
litique de baisse. 


icheteur était un rabat- 
COiUL à quel 


\ 
Ù 
: 
Le 
‘ La 
]AVAIS rC- 


Enfin, si l’on en croit Ja rumeur publique 
dans Île département que je représente, 
certaine maison de Commentry achèterait 
lu blé bien au-dessus de la taxe, offrant 
jusqu’à 2.000 et même 2,500 franes le quin- 
lal. Elle n'a jamais été inquiétée, pas plus 
que ne le sont les abattoirs de Villefrancho 
qui continuent à acheter fa viande, en dé- 
pit des décrets relatifs À la baisse, 90 francg 


C'est À, pens qu'il faut frap- 
per. Nous ne pourrons avoir l'appui des 
millions de travailleurs des villes et des 
campagnes que si, au lieu de grappiller 
quelques œufs et quelques grammes da 
beurre dans le:panier de Ia ménagère, 
nous mettons le holà à un trafic qui s'ef- 
fectue par camions de dix tonnes et par 
trains entiers. 

Le meilleur moyen de donner l'exemple 
de la propreté morale, ce serait au moins, 
lorsqu'un haut fonctionnaire du ravilail!c- 
ment général est accusé publiquement par 
le ministre responsable d'avoir trafiqué 

quantités de denrées a'i« 


d'importantes denrées 

mentaires, de ne mas lui permettre da 
reprencre sa diberté d'action après quel- 
ques heures d'internement, tout jusla 
bonnes à faire éclater le scandale et N 
encourager les apprentis gangsters par 1€ 
spectacle de scandaleuses impunités. (Ap- 
plaudissements à l'extrême qauche.) 

C'est à La racine du mal qu'il faut frap- 
per, pour que la répression soit efficace. 
Il faut atteindre les centres stratégiques 
du marché clandestin et de la hausse deg 
prix. 

Mais un texte, si complet soit-il, ne suf- 
fit pas à transformer une situation. Si la 
loi possédait ce pouvoir magique, tout 
serait simple, mais il n'en est pas ainsi. 

Nous pensons que la multiplication des 
mesures de police ou judiciaires et l'addi- 
tion .de nouveaux textes aux anciens £sc- 
raient absolument inefficaces si les me- 
sures envisagées par le Gouvernement ne 
rencontraient une adhésion e4 une parti- 
cipation actives des masses populaires! 
Cette adhésion, il nous faut l'ébtenie «si 
nous ne voulons pas être conduite d'ici 
quelques mois à constater, comme le fait 
l'exposé des motifs du Gouvernement. 
propos de la Hoi de mai 1946, 
sance des nouvelles dispositions. 

Nous n'obtiendrons pas ce résullat, sl 
nous (donnons l'impression que l’accumu- 
lation des textes aboutit À constituer un 
véritable maquis de procédure dans le- 
quel les gros requins pirviendront à 
échapper aux rigueurs de la lot, cepen- 
dant que s'accroïtraient, pour les petité 


ins-nous 


À 
l'insuffi- 


a ot om 
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les mesures vexatoires dont üls feraient 
seuls les frais. (Applaudissements à l'ez- 
trêème gauche.) 

Ce serait, d'autre part, tourner le dos 
à la politique d'assouplissement du con- 
trôle et au retour progressif à la jiberté 
en liaison avec le développement continu 
de la production, 

Sur tous les bancs de cette Assemblée 
on a exprimé hier le désir de voir notre 
politique économique s'orienter dans ce 
C’est pourquoi il faut encourager 
les eflorts des travailleurs des villes et 
des campagnes. Faire confiance à leur 
initiative sera plus efficace que n'importe 
quel déploiement de forces ou n'importe 
quel gonflement des mesures administra- 
tives, 

I ne peut y avoir de véritable dépis- 
tage des stocks, des trafics clandestins, 
des origines réelles des bausses abusives, 
de la pratique du dessous de table ou du 
refus de livraison, sans le concours inas- 
sif des commissions populaires d’assainis- 
sement des prix, réalisées d’un commun 
accord entre les détaillants honnétes et 
les consommateurs. 

U ne peut y avoir de contrôle efficace 
des prix à la production dans les entre- 
wises, de dépistage des stocks et du troc 
indusiel on commercial sans une parti- 
cipation active des comités d’entreprises 
et des organisations syndicales. (C’est. 
avant tout, cet appui des masses es #0 
res que de Gouvernement devra chercher, 
s’il veut obtenir une pleine réussite de la 
politique de baisse des prix. 

Nous sommes persuadés que le Gouver- 
nement entend s'orienter dans celle voie. 
C'est pourquoi nous voulons lui apporter 
tout notre concours et vous demandons, 
mesdames et messieurs, de voter le projet 
de loi qui vous est soumis, compte tenu 
des quelques reclifications apportées par 
]1 commission des affaires économiques. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M, le président. La parole est à M. Pierre 
Courant, rapporteur pour avis de la com- 
Wission de la justice et-de législation. 


M. Pierre Courant, rapporleur pour avis 
de la commission de la justice et de légis- 
lation, Mesdames, messieurs, le projet qui 
ous est soumis s'in ègre dans une politi- 
que générale tendant à la baisse des prix 
ut à la lutte contre l’accaparement. Le 
caractère d'urgence qu'il prend ainsi est 
tellement evident que voire commission 
de la justice et de législation a accepté 
volontiers de l’examiner de là façon la 
plus rapide, affirmant ainsi sa volonté de 
seconder de tout effort une œuvre 
essentielle du nouveau cabinet. 

Voire commission de la justice tient cc- 
pendant à souligner l'aveu contenu dans 
le préambule, que la loi de 1946 n’a pas 
produit les résultats escomptés, et les ex- 
plications qui montrent la raison de cet 
échec: une étude technique trop rapide et 
une rédaction insuffisamment précise. 

Elevant le débat, elle demande À l'As- 
sembiée, Lee» 298 maintenant ce régime 
‘définiuf succède au provisoire, de s’asso- 
cer à elle pour rechercher une rédaction 
pes satisfaisante et pius efficace des tex- 
es, nolamment de ceux qui, ayant un 
caractère pénal, doivent être facilement 
compris de tous. 

Il faut que la loi pénale soit claire. 

1 faut que les honnêtes gens soient ras- 
gurés sur la précision de ses termes et 
sachent que l'arbitraire d’un agent d’exé- 
cution ne saurait les transformer en cou- 
pables. 

Il est nécessaire que les malhonnètes 
gens comprennent que leurs actes coupa- 
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bles sont si expressément définis par | 
loi qu'ils n’ont aucune chance de se 
confondre dans la foule des honnêtes gens. 

C'est dans cet esprit que nous aVOns £Xa- 
miné la loi nouvelle et que nous avons 
proposé à la commission des affaires éen- 
nomiques de nombreuses modifications de 
déta) qui ent été favorab ement accucil- 
lies et qui sont incorporées au projet 
nouveau. 

Nous avons notamment tenu à faire pré- 
ciser que les peines très sévères réprimant 
le troc ne frapperaient pas les pauvres 
gens qui ne recherchent que leur ravitail- 
sement personnel ou familial. 

Nous ne saurions trop protester contre 
l'emploi de termes aussi contraires à la 
langue du droit pénal que ceux qui étaient 
inscrits au deuxième paragraphe de l’ar- 
ticle 9: « est présumé l’auteur de l’infrac- 
tion sauf son recours contre son vendeur ». 
Il m'y a gas de recours au pénal. On 
est coupable et on est personnellement 
puni, ou bien on est innocent et on ne 
doit pas être poursuivi. 

Dans le but d'éviter l’enchevétrement 
des textes et leur confusion, nous vous 
demandons de disjoindre le texte relatif 
aux reprises mobilières qui, masquant une 
cession frauduleuse du droit au bail, trou- 
vent normalement leur place dans le pro- 
jet général sur les loyers qui sera 
nécessairement voté par vous avant le 
34 mars. Le vœu général de la commission 
est d’ailleurs que ce genre de délits ne 
soit pas susceptible de transactions et soit 
toujours déféré aux tribunaux correction- 
nels, Des textes en vigueur répriment déjà 
ce délit, nous ne demandons qu’à en aug- 
menter la sévérité. 

Il reste une difficulté que, malgré tous 
nos efforts, nous n'avons pu résoudre, Vo- 
tre commission de la justice à le devoir 
de vous en faire connaître la gravité. 

A l'artic'e 8, les termes « quelles que 
soient les règles appicab'es à eur fixa- 
tion » peuvent permettre à des fonclion- 
naires trap zélés de fixer arbitrairement 
pour les produits ÉEbres « un juste prix » 
s'inspirant par exemple des mercuria'es 
et de qualifier d'illicite un prix qui n'aura 
été sanctionné par aucune autorité admi- 
nistrative. Is seront les maîtres abso:us 
et aucun commerçant ne saura, lorsqu'il 
fait une transaction. sur une denrée lbre, 
s’il est en rège avec la Loi. Bien mieux, 
leurs décisions pourront varier suivant les 
départements <t s'opposer les unes aux 
auires. 

Votre commission de la posties pense 
qu'il ne peut y avoir de délit de grix it- 
heite que lorsque le prix est fixé de façon 
légale ou par une autorité qui a reçu de 
la doi mission de fixer les prix. Beaucoup 
d'entre nous estiment même qu'il vau- 
drait mieux ne pas revenir à la liberté si 
elle substituait seulement l'arbitraire 
d’une taxation incertaine à la sévérité 
d’une taxation officielle connue de tous et 
fixée après consultation des techniciens. 

Nous croyons d’ailleurs que le Gouver- 
nement n’43 en réalité pas voulu demander 
autre chose que le moyen de lutter contre 
cerlains abus déterminés: exagéralion de 
tarifs d’assurances ou de transports en 
groupage. Nous sommes prêts à Jui don- 
ner les armes qu’il demande dans ces do- 
maines mais 11 nous paraît dangereux, 
après avoir élaboré soigneusement un ré- 
gime des prix légaux, de laisser sous la 
menace des mêmes sanctions les prix aux- 
quels la loi n'a pas voulu s'intéresser et 
qui par conséquent ne sont pas des prix 

Ux, 

otre commission, dans sa majorité, n’a 

pas cru devoir s'opposer à l'attribution 


_ 





des pouvoirs d’officier de police judiciaire 
à certains fonctionnaires judicieusement 
choisis par le garde des sceaux. Elle à e<- 
timé en effet ne pouvoir refuser an Gou- 
vernement <e moyen essentiel] d'action 
mais ele appelle tout spécialement l’atten. 
tion de M. le garde des sceaux sur l’im- 
ortance des désignations qu'il fera et sur 
a nécessité de n’user de cette faculté qu'à 
titre tout à fait exceptionnel et en faveur 
d'agents abso:ument sûrs à tous égards. . 

Telles sont, mes chers collègues, les ré. 
flexions de votre commission de légis!a- 
tion. 

Elle n'oublie pas que si les phiosophes 
et ies révoiutionnaires créent les grand: 
bouleversements, ce sont les légistes qui 
les font assimiler et que c’est l’heureuce 
rédaction de nos codes, par exemple, qui 
a permis non seulement à la France mais 
à de nombreuses nations du monde d’in- 
corporer dans leurs traditions quotidien- 
nes les principes nouveaux de droit civil 
où péna, posés par la Révolution de 1782. 

En une période où le sort du pays dé- 
pend de l'effort que feront dans chaque 
domaine tous les citoyens, ele pense que 
le Pariement s’honorera en s’attachant 
plus que jamais à bien faire ce qui est 
son œuvre principaie : la confection de loi: 
claires et précises, sérieusement étudiée: 
et rédigées de façon si heureuse qu’elles 
puissent dans tous les domaines facile- 
ment s'appliquer, (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 


M. le président, La parole est à M. An- 
dré Denis, rapporteur pour avis de la 
Commission du ravitaillement, 

M. Andre Denis, rapporteur pour avis de 
la commission du ravitaillement. Mesda- 
mes, messieurs, la commission du ravi- 
laillement de l’Assemblée nationale, après 
avoir examiné le rapport présenté par 
M. Védrines, au nom de Ja commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi 
complélant et modifiant la législation éco- 
nornique, émet un avis favorable à l’adop- 
tion du texte proposé dans ce rapport. 

Il apparaît indispensable d’amélicrer la 
procédure de poursuites et de jugement 
en malière de délits économiques et do 
mettre un terme aux trop nombreuses 
irrégularités qui échappent à la répression 
à la faveur des lacunes de notre législation 
actucHle. Les textes en vigueur ont Je 
mérite de la sévérité, mais pas toujours 
celui de faciliter la rapidité des sanctions. 
L'incrimination du troc et de la réten- 
tion des stocks, méthodes fréquentes et 
Particulièrement ves du marché noir 
et de la hausse des prix, vise à frapper 
des délits qui avaient échappé au législa- 
teur dans la rédaction des rEtesdentes lois. 

La saisie en matière d’irrégularité ou d: 
non publicité des prix apporte une sécurit: 
plus grande aux consommateurs; elle 
facilite le contrôle, 

Le contrôle économique bénéficiera ainsi 
d’une extension de ses pouvoirs; il dispo- 
sera désormais d’un certain nombre 
d'agents de contrôle ayant qualité d’ofii- 
cier de police judiciaire, ce qui falicitera 
leurs investigations dans la recherche de: 
délits, apportant ainsi une efficacité et une 
rapidité plus grandes à la répression. 

Ces mesures sont de nature à apporter 
une contribution effective à l’entreprise 
de baïsse des prix déclenchée le Gou- 
vernement, dans le but d’accroître le pou- 
voir d'achat des masses, 

De même, l'obligation pour les indus- 
triels de tenir une eomptabilité-matières 
complétant la comptabilité-deniers, lim: 
tera les risques de fraudes et rendra plus 
réel un contrôle jusqu’à ce jour fréquem- 
ment victime des apparences. 
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Mais il est apparu nécessaire à la com- 
mission d'attirer l'attention de l'Assem- 
blée sur les quelques points suivants: 

Artiele 1%: La qualification délictuelle 
du troc ne peut s’appliquer à la consom- 

mation personnelle ou familiale; la com- 
mission des aflaires économiques à done 
été bien avisée de modifier le texte du 
projet de loi en indiquant cette réserve 
essentielle; l'expérience du passé montre, 
en etfet, que le contrôle s'est parlois 
rabattu trop facilement sur cette catégo- 
rie, ce qui à bénéficié aux véritables trafi- 
quants qui demeuraient souvent impunis. 

Article 3: La commission du ravitaille- 
ment estime également que la commission 
des affaires économiques a bien fait de 
prévoir que ne pourra être sanctionné pour 
rétention de stock le producteur ou com- 
merçant en mesure de détruire la pré- 
somption du stockage illicite en apportant 
la preuve d’un motif valable. 

Article 4: La commission du ravitaille- 
ment approuve la modification apportée au 
texte du projet par la commission des 
affaires économiques : « prestation de ser- 
vices effectués » non seulement au profit, 

mais « pour le compte ou au profit » d'un 
industriel ou commerçant. 

Article 8: ka commission du ravitail- 
lement est d’avis, comme la commission 
des affaires économiques, qu'il y à lieu 
de disjoindre le cas des « reprises mobi- 
lières abusives ». Elle e<time que ces re- 
prises abnsives doivent être interdites par 
la future législaiion des loyers. 

Article 9: la commission du ravitaille- 
ment estime, commo la commission des 
affaires économiques, qu'il faut accorder 
à toute personne présumée auteur de l'in- 
fraction, la possibilité de faire la preuve 
de sa bonne foi et, dans © cas, l'obliger 
à indiquer l'origine du produit objet de 
l'infraction constatée. 

Article 10: la commission du ravitail- 
lement, comme la commission des affaires 
économiques, estime qu’on ne saurait con- 
traindre les petits commerçants, artisans 
« transformateurs ou utilisateurs » à tenir 
une coraptabilité-matières et que seuls 
doivent être soumis à cette obligation les 
industriels ou commerçants qui ont une 
certaine importance, Le critérium choisi 
est l'imposition d’après le bénéfice réet: 
les industriels et commerçants de cette 
catégorie sont en effet, en principe, plus 
imporiants que ceux soumis au « for- 
fait » et, par conséquent, ont plus qu'eux 
la possibillié de tenir cette comptahilité. 

Artiele 12. la commission du ravitail- 
lement ne pouvait accepter l’abeugation 
Pure et smple de la loi du 14 mai 1916 
— N° 46-1026 — concernant la répression 

des infractions au ravitaillement; eæelle<i 
visait un certain nombre de délits qui ne 
sont définis ni dans les ordonnances gou- 
vernementales antérieures, ni dans les 
texles de lois visés le présent rap- 
port, notamment la détérioration - des 
Stocks et l’abatage clandestin; elle autori- 
sait même le retrait de la carte profes- 
sionnelle et la fermeture définitive pour 
certains délits dont la gravité exige l'in- 
terdiction d'exercer la profession ou 
d'exploiter un commerce ; ge “qe elle 
recannaîit les complications de procédure 
de la loi du 14 mai et se rallie au texte 

par la commission des aflaires 
économiques, qui se borne à annuler dans 
cette loi ce qui est contraire au texte qui 
vous est sormis. 

La commission du ravitaillement, fait, 
à ce prouos, remarquer à l’Assemblée na- 
tionale l'importance qu'il y aurait à co- 
difler l'ensemble des textes visant la ré- 
pression des délits économiques. 


M. de Moustier. Très bien! 





M. le rapporteur pour avis de la ecom- 
mission du ravitaillement, Cette codifica- 
tion clarifierait la question devenue extré- 
mement complexe même pour les spécia- 
listes et, a fortiori, pour les simples jus- 
liciables qui ne savent pas toujours exac- 
tement l'étendue de leurs devoirs et de 
leurs droits. 

Sous réserve des remarques ci-dessus, 
la commission du ravitaillement donne un 
avis favorable au rapport fait par M. Vé- 
drines au nom de la commission des aflai- 
res économiques et invite l'Assemblée à 
adopter un texte qui contribuera efficace- 
ment à l’offensve contre Les prix abusifs 
et le marché noir; ele émet le vœu 
qu'une codälcation u:térieure vienne sim- 
Hifier l'application de la vo'onté du légis- 
ateur empreinte d'un eprit de fermenté 
et de justice. (Applaudissements sur de 
nombreux bancs.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la paro!e est à M. de Sesmai:ona. 

M. Ge Sesmaisons. M. le rapporteur de la 
commission de la justice a prononcé une 
phrase qui m'a beaucoup plu: « Les lois 
doivent être claires et précises, séricuse- 
ment étudiées, » 

M. le rapporteur de la commission du 
ravitaillement a fait ensuite remarquer 
qu'il était nécessaire de codifier les textes. 

Le rapport qui nous a été soumis hier 
se réfère à deux textes législatifs: une loi 
votée par la deuxièma Assemblée consti- 
tuante e* une loi de Vichy. 

L'étude du proiet que la commission 


des affaires économiques nons dernande 


d'adopler nous conduirait à consulter de 
nombreux Lextes, dont l'examen exigerait 
Un traval considérable pour lequel le 
lemps nous à 1mimqé. 


C'est contre ces méthodes de travail que 
je m'élève. 
Nous pouvions admettre, lors des deux 


Assemh.fes constituantes que 


» que, presses | 


par le temps et ahigcés de voter des 
intéressant de nombreux domaines, il était 
nécessaire de faire passer la rapidité 
leur adoption avant la perfection de ces 
lois, 

Mais maintenant il n'en est pins de 
même; nous avons du temps devant noms 
et M. le ministre de l'économie national, 
dispose aujourd'hui d'un arsenal qui lu 
permet de se défendre. 

M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. Pas du tout! Je l'aurai quand 
vous aurez voté le projet en diseussion 

M. de SeSmaïsons. A entendre les rappor- 
teurs, ce projet intéresserait l'osriculture 
Or, lorsque nous avons étudié les texte: 
qui nous sont présentés, il nous a été dit 
qu'ils ne concernaient pas l'agriculture 
mais qu'ils int'éressaient uniquement le 
commerce et l'indnstrie et que la com- 
mission de l’agriculture n'avait pas 4 en 
être «aise. 

Aujourd'hni je m'aperçois qne nons 
allons peut-être voter des mesures de na- 
ture à aggraver certaines dispositions qui 
atte‘enent les cultivateurs. 

C’est pourqnni. sans vouloir faire au 
projet une ohetrnrtion systématique, je 
pose nettement à M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale Ta question qne voici : 
Votre projet, oui ou non, touche-t-il a 
l'agriculture ? ‘Apnlandissements à dreite.) 

M. le ministre de l'économie nationale. 
M ne la conrerne pas dirertement, ‘Ercla 
mations à droite et sur divers bancs à 
gauche.) 

M. Jean Legendre. La commission de 
l’agriculture devait être saisie. 


M. Ramarony, (ju'en pense le président | 


de cette commission ? 

M. de Sesmaisons, Monsieur le ministre, 
vous ne pouvez pas répondre d'une façon 
précise, 












































































En effet, ce matin, en parcourant lo 
projet et les deux lois que j ai citées tout 
à l'heure, j'ai constaté que votre texte 
aggrave certaines dispositions qui attei- 
gnent les agriculteurs. C'est pourquoi je 
demande le renvoi de ce projet à la com- 
mission de l'agriculture, (Applaudisse- 
ments à droile ct sur divers bancs à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est À M. lo 
ministre de l'économie nationale. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
LE s'agit d'une loi générale visant les Fran- 
qais qui commetlent certains délits, Ces 
délits, dans l'ensemble, ont trait à des opé- 
rations d'achat, de vente, de stockage, 
qui se sont mas le fait marliculier de teile 
ou tel'e { té rorie le { toyens. 

Celle loi vise ceux qui commetlent un 
déit économique et, comimne toutes les lois, 
elle doit s'appliquer à tous les Françars. 
(Applaudissements à qauche.) 

M. de Sesmaisons. C'est très grave, mon- 
sieur -e ministre. Vous venez, en effet, de 
dire que le projet concerne aussi l'agri- 
culture. E est d'ailleurs contresigné par le 
ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Les dispositions du projet s'appliquent 
aussi aux mineurs, aux tronsporteurs, à 
tons les Français. 

M. de Sesmaisons. Nous n'en sommes 
tout de mème pas à tr jours pri 

Vous avez ies moyens de vous défendre, 
‘culateurs. Je 
mainliens donc ma demande dé renvoi à 
la commission de l'agriculture, (Applaudis 
sements à droite.) 
M. Legendre, Je se une demande 
de scrutin sur le renvoi du projet pour 
ù “enllure. 

went contient, à 
s suivantes : 
« Toute commission qui s'eslime compé- 
pour donner un avis sur un prajet, 
proposition, un article de loi ou un 
hapitre de budget informe le président de 
l'Assemblée qu'elle désire donner son avis. 

« Celte demande est soumise à la déci- 
1n de l'Assemblée. » 
En l'e pi 2€, je n'ai pas été saisi d'une 
telle demande de la part de la COMIHISSION 
de l'agriculture 
Si je l'avais été, j'aurais consulté l’As- 
semblée, ainsi que je Fai fait ces jours 
derniers pour une série de demandes anx- 
logues. 

La situation est donc régulière. 

Je demande qu'à l'avenir, lorsque la 
commission de l'agricullure désirera ètre 
saisie d’un projet pour avis, elle veu le 
bien m'en informer, Je consulterai lAs- 
semblée. 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. de Sesmaisons. Monsieur le presl- 
dent, j'ai simplement posé une question 
à M. le ministre de l'économie nationale. 

On avait déclaré aux membres de ja 
commission de lagricuilure que les d.s- 
positions du projet de loi n'aggravaient 
pas les charges pesant sur l'agriculture 
et j'en avais pris acte, estimant que es 
mesures édictées par ordonnance étaient 
déjà fort lourdes à porter. 

apparait maintenant que ces charges 
vont être aggravées. 

Dès lors, je demande que la commission 
de l’agriculture soit appelée à donner son 
avis, et c’est tout. 

Sur une queslion aussi grave, je me 
borne à donner mon avis personnel et 
ne puis me permettre de mellre en eauso 
la commission elle-même, par esprit da 
loyale camaraderie, ne/l’ayant pas consul- 
tée, 

Je demande donc que l'Assemblée soit 


es dispositi 











consultée sur ma demande de renvoi du 
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projet de loi à la commission de l’agri- 
culiure, (Applaudissements à droite.) 

M. Benchennouf, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 

M. Benchonnouf. 165 dis] 
| wjet de loi portent atteinte 


itions de ce 
à notre sla- 


l DRE 

À ‘onséquence, je demande à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale d'accepter 
que le projet soit renvoyé à la comimnis- 
#ion de l'agriculture, étant donné, par 
aille que M. le président du conseil 
Hous à promis que, par la future loi d’'am- 
nistie, certains délits concernant ces ma- 
t seraient amnistiés, (Applaudisse- 
«nent divers bancs à gauche et à 
droile.) 


M. jean Cayeux. Qu'en pense M. le pré- 
giient de la commission de l’agriculture ? 
M. Waldcec' Rochet, président de la com- 
tuission du: l'agricullure, demande la 
] il 1 : - s 
M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de l'agriculture. 
M. le prés:dent de la commission de l’a- 
griculture. La conmi-sion l'agrieul- 
ture n'a pas été saisie de ce projet de 


lo 
J! 


ue 


loi et ancun de ses membres ne l'en à 
ntretenue, ne 
H m'est, par conséquent, très difficile 


de donner un avis. 

M. Giacobhi. Je dersande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi, 

M. Giacobbi. Mesdames, il est 
certain qu'aucun membre de la commis- 
sion de l’agriculture n’a, préalablement à 
ce débat, demandé le renvoi à la commis- 
6:01. 

loutefois, il appartient à l'Assemblée de 
décider le renvoi devant tele ou telle com- 
mission qui lui parait compétente. 

Je ne ero's pas à la vertu du texte qui 
nous est présenté, d'abord parce qu'il 
constitue une aggravation de mille régle- 
micntations et, ensuite, parce qu'avant de 
créer des règlements nouveaux il convien: 
drait de faire appliquer ceux qui existent. 
(Appiaudissements Sur divers bancs à qau- 
che el à droite.) 

Quoiqu'il en soit, et sans apprécier le 
foud même du projet de Joi, il est incon- 
testalie — cela résulte des déclarations 
de M, le ministre de l'économie nationale 
— qu'il vise les agmicuileurs. 

Dans ces conditions, la commission de 
l'agriculture doit avoir son mot à dire. 

M. le président de la commiss'on de 
l'agriculture l’a d’ailleurs bien senti; il 
vicot de déclarer que, si un seul de ses 
collègues de la commission avait demandé 
le renvoi, il s’en gerait fait l'interprète. 

C'est pourquoi, étant donné le sentiment 
manifeste d’un grand nombre des membres 
de l’Assembiée et Ja demande formulée 
par notre collègue M. Benchennouf, re- 
présentant de l'Algérie, je demande le 
renvoi à la commission de l'agriculture et 
dépose une demande de scrutin. 

M. le président, Je suis déjà saisi d'une 
demande de scrutin. 

S'il est incontestable — je l'ai dit — que 
Ja procédure suivie à l’occasion de-ce pro- 
jet a été parfaitement régulière, il reste 
que tout membre de l'Assemblée peut, à 
tout moment, demander le renvoi d'une 
affaire à telle commission qu'il juge qua- 
lifiée pour l’étudier, 

L'Assemblée doit donc être consultée 
sur la demande de renvoi pour avis du 
projet de loi à la commission de l'agricul- 
ture, 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement demande à l'Assemblée 


InCSSIQUFS, 


M ES 


CE une ire | 





d'engager immédiatement Ja discussion 
du projet de loi qui lui est soumis. 

Le vote d'urgence des mesures prévues 
dans ce texte est, en effet, nécessaire pour 
permettre au Gouvernement de poursui- 
vre sa politique de baisse et de mettre 
notamment en œuvre les dispositions ac- 
tuellement en préparation, visant à attein- 
dre un deuxième palier de baisse. 

On nous dit que, parce qu'il intéresse 
les produeleurs, le texte proposé à lAs- 
semblée doit être soumis -à la commission 
de l'agriculture, Maïs les commissions qui 
s'intéressent au sort des transporteurs ou 
aux mines, par exemple, pourraient adop- 
ter une attitude semblable, 

Et comme Ja loi doit s'appliquer, non 
seulement aux majeurs, mais aussi à cer- 
tains mineurs, la commission qui a à 
connaitre de Ja situation des mineurs pour- 
rait également demander à être saisie. 

En réalité, il s’agit d’un texte de portée 
générale, qui vise l’ensemble de Ja politi- 
que économique du Gouvernement, et je 
demande à lAssemblée d'en décider he 
discussion au cours de la présente séance. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je consulte l'Assemblée sur le renvoi 
pour avis du projet de Joi à la commission 
de l’agriculture, demandé par M. de Ses- 
tuaisons et repoussé par le Gouvernement. 

Je suis saisi de deux demandes de seru- 
tin présentées, l’une au nom dn groupe 
du parti républicain de la liberté, l’autre 
F5 nom du groupe radical et radical-socia- 
islte. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, MM. les secré- 
aires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat 
dépouillement du serutin : 

Nombre des'votants......... 
Majorité absolue ........ 
Pour l'adoption .... 176 
CORTE :.sétanievevse. 401 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


du 


283 
292 


Personne ne demande pius Ja parole 
dans la discussion générale ?.. 

La discussion générale est elose. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1%.] 


M. le président. « Art. 197, — L’arlicle 36 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 1945 
relative aux prix est complété comme suit: 

« 13° Les ventes ou offres de vente de 


produits et les prestalions ou offres de: 


ghenea irg de gcervices subordonnées à 
‘échange d'autres produits ou services 


hormis celles qui visent à la satisfaction 
de besoins personnels ou familiaux ». 
M. de Sesmaisons a présenté un amen- 


dement tendant à insérer avant l'article 17% 


un nouvel article ainsi conçu: 

« Dans l’article 35 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945, est supprimé 
l'alinéa 2° ainsi conçu: 

« 2° Le prix inférieur au prix minimum 
fixé comme il est dit au livre Er », 

La parole est à M. de Sesmaisons. 

M. de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, 
j'ai déposé cet amendement parce que je 
trouve tout à fait anommal, au moment où 
le Gouvernement, à juste tilre, fait tous 
ses efforls pour obtenir la baisse des prix, 
que le fait de vendre au-dessous de la 
taxe soit passible de poursuites exercées 
par le contrôle économique. J'aurais com- 
pris l'inverse, 





: 


Je ne comprends pas qu'on poursuive 
— et on l'a fait — des hommes qui, esti- 
mant que le prix taxé est trop élevé, font 
l'effort de vendre au-dessous de la taxe. 

C'est pourquoi je demande la euppres- 
sion de l'alinéa 2° de l’article 35 de l'or. 
donnance du 30 juin 1945. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement ne s'oppose pas à la 
suppression proposée par M. de Sesmai- 
sons, mais il lui fait observer qu'il s’agit 
d'un texte qui ne vise, en réalité, qu'un 
seul produit, IF n’y a, en effet, qu’un 
produit pour lequel il y ait un prix mi- 
nimum: le Jait, 

C'est un texte qui date d'avant Ja guerre 
et qui, peut-être actuellement, dans un 
grand nombre de cas, n’est plus utilisé, 
inais qui pourra redevenir nécessaire un 
jour à la défense des intérêts des agri- 
eulleurs, qui tiennent tant au cœur de 
M. de Sesmaisons. 

I ne me semble pas qu'il soit utile 
actuellement de supprimer un article qui 
n'est pas d’une grande application, mais 
qui a été, dans le passé, un élément inté- 
ressant pour la protection des intérêts des 
;vodueteurs de lait, qui peut le redevenir 
à un moment donné. H est, dès mainte- 
nant, utilisé dans quelques cas très rares. 
H s’est trouvé, en effet, de grandes mai- 
sons qui achetaient du lait au-dessous du 
prix minimum fixé aux paysans pour re- 
vendre ensuite du beurre à un prix, lui; 
nettement supérieur aux cours taxés. 

Par conséquent, sans en faire une affaire 
{rés importante, le Gouvernement pense 
qu'il n’y à pas de raison essentielle pour 
ne pas laisser la législation actuelle en 
l'état sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons, 

M. de Sesmaisons. Je vous remercie, 
monsieur le ministre, des explications que 
vons avez bien voulu me donner. 

Elles sont très pertinentes. 

Je vous demande simplenrent de donner 
les instructions nécessaires à vos directions 
du contrôle économique pour que, dans les 
cas de baisse de bonne foi — et j'en con- 
mais — il n’y ait pas de poursuites. 

Si j'ai votre parolk, je retirerai mon 
amendement, Wrès bien! très bien! à 
droite.) 

M. le ministre de l'économie nationale. Ja 
vous la donne, 

M. de Sesmaisons. Je retire donc mon 
amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

de parole est à M. Bentaïeb, sur l'arti- 
clé 1%, 

M. Bentaieh. Mesdames, messieurs, je de- 
mande que eette loi ne soit pas applicable 
à l'Agxrie, car plus on fait de lois pour 
condamner les individus, plus nous fai- 
sons de pas en arrière. 

Pour la grandeur de la France et dans 
l'intérêt de la sécurité ren Algérie, je Vous 
demande, monsieur le ministre, que cette 
loi ne soit pas applicable à l'Algérie. 

Chaque fois que vous faites des lois, il 
faut considérer que les pauvres, payant 
plus cher, ne peuvent se procurer les ali- 
ments. nécessaires à leur subsistance. 
Seuls les riches peuvent le faire. 

Plus vous faites de lois, plus nous payons 
cher, Cela s'appelle, par conséquent, de 
l'économie dirigée contre le peuple de 
France. (Applaudissements à droite et sur 


certains bancs à gauche.) 


La France a toujours respecté Ja religion; 
les mœurs et les coutumes des musulmans. 
J'espère, pour sa grandeur même, qu'elle 
restera fidèle à cette tradition. 


M. le président. La parole est à M. Mekki. 
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M. Mekki. Je demande également que la 
loi en discussion ne soit pas applicable à 
l'Algérie. Je m'associe aux paroles que 
vient de prononcer notre collègue M. Ben- 
ta 


ieb. 

En effet, plus le Parlement vote de dois 
concernant les Algériens, plus les consé- 
quences en retombent sur eux, les popu- 
Jjations musulmanes en particulier ignorant 
ces lois. 

J> demande donc que le projet qui nous 
est soumis soit modifié de telle sorte que 
son texte ne s’applique pas à l'A'gérie, et 
cela dans l'intérêt de la France, de l'Union 
francaise, de l’union franco-musulmane et 
‘le l'Algérie française. (Applaudissements 
à draile et Sur certains bancs à gauche.) 

M. Louis Rollin. Limilez vos ravages à 
la métropole! (Applaudissements cet rires 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Je comprends très bien l'émotion éprou- 
vée par nos collègues MM. Bentaieb et 
Mekki. Cette loi ne peut être rendue ap- 
plicable à l'Algérie que par un décret spé- 
cial. Losqu'il s'agira de prendre ce décret, 
nous examinerons avec ceux de nos col- 
lègues qu représentent heu on du Nord 
les conditions spéciales dans fesquelles la 
loi devra être appliquée à l'Algérie. 

Il m'a déjà été indiqué que lapplica- 
tion de celte loi posait certains problèmes 
velatifs à la loi coranique. Nous sommes 
trop respectueux du statut spécial de nos 
srnis iusulmans pour ne pas vouloir exa- 
miner ces questions avec eux, lors de la 
préparation du décret, afin de déterminer 
les modalités d'application de cette loi à 
l'Algérie. (Très bien! très Lien!) 

M. te président. La parole est à M. Ben- 
taieb. 

M. Bentaieb. Mesdames, messieurs, je 
citerai un exemple à l'appui de mes ipré- 
cédentes observations. 

Il y à deux ans, une loi relative au 
marché des céréales a été rendue appli- 
cable à l'Algérie. Or, le blé se vendait au 
marché noir au prix: de 11.000-à 15.000 
franes le quintal. 

Cette année, mes collègues et moi. au 
conseil général d'Alger, nous avons de- 
mandé un adoucissement de la loi en fa- 
veur des musulmans, en considération de 
leurs coutumes et de leur religion, en vue 
des cérémonies qui accompagnent les dé- 
cès, les naissances ct autres événements 
Marquants. 

Le gouvernement général a bien voulu 
se lontrer bienveillant quant à l'applica- 
tion de cette loi aux musulmans. Fésul- 
(al: cette année, les céréales se vendent 
au-dessous des prix taxés. 

Chaque fois qu'on applique une taxe et 
une loi en Algérie, le produit taxé se 

aye vingt fois plus cher. Les ouvriers et 
es pauvres ne se trouveront jamais mieux 
traités qu’à l'heure actuelle. 

M. le président. Les explications de M. le 
Tuinistre vous donnent sans doute satis- 
faction. 

M. Triboulet a déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans l’article 1°, in 
fine, les mots : « besoins personnels ou 
familiaux » les mots : « besoins per- 
sonnels, famiïaux et de l’exploitalion agri- 
cole ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est un texte qui vise précisément les 
abus du troc. 

… Best tout à fait normal de tenir compte 
des « besoins personnels ou familiaux ». 
Ajouter : « et des exploitations agricoles », 
ce serait ouvrir la porte à tous les abus 
Uu troc qui se sont généralisés à la cam- 








pagne et priver le texte de la plus grande 
partie de son efficacité, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Leenhardt, président de la commis- 
sion. La commission a été unanime pour 
introduire dans le texte la notion des 
besoins personnels ou familiaux, qu'elle 
souhaite voir réserver dans l'application 
de la loi. Mais elle repousse l'amendement 
de M. Triboulet qui étend la possibilité 
du troc aux besoins de l'exploitation agri- 
cole. 


M. le président. La parole est à M. Tri- 
boulet, 


M. Triboulet. M. le ministre de l'écono- 
mie nationale, dans sa réponse à M. de Ses- 
maisons, faile il y a quelques minutes, a 
montré quelque flottement sur une ques- 
tion bien précise pourtant. M s'agissait de 
savoir si la loi s'appliqueraët à l'agricul- 
ture. 

. Un des buts de mon amendement est 
justement de Iui permettre de préciser, 
dès l’article 1#, sa doctrine. 

Je ne viens pas défendre le tr en 
général, ce troc que l'exposé des motifs 
traite de « forme particulièrement grave 
du marché noir». Pourtant, il y aurait 
bien des choses à dire à ce propos. Dans 
beaucoup de cas, le troc a été la réaction 
natureile de l'économie nationale contr2 
les règles d’un dirigisme qui est faillible 
comme toute chose humaine. 

Je reconnais également avoir avoué 
hier, devant mes collègues de la commis- 
sion du ravitaillement, que, n'étant pas 
fumeur, j'avais quelquefois utilisé mon 
tabac — oui, je m'accuse, monsieur le 
ministre — pour des échanges que le con- 
trôle économique réprouve, sans doute, 
mais que le bien-être de ma famille jus- 
tifie. (Sourires. — Applaudissements à 
droite.) 

Je viens parler seulement ici du troc 
dans l'exploitation agricole et je vous 
demande, mesdames, messieurs, d'adopter 
mon amendement pour deux raisons. 

La première, c'est qu'il n'y a pas seu- 
lement des eultivateurs échangistes pour 
le blé ou la farine contre du vain. Il existe 
encore, dans l’agriculture française, une 
multitude d'échanges traditionnels. Far 
exemple, comme l’un des membres de la 
commission du ravitaillement le rappelait 
hier, des échanges de vin contre volaille 
sont pratiqués entre régions voisines. De 
méine, il ÿ a eu échange, dans les périodes 
de grande sécheresse que nous avons 
connues, de fourrage contre du vin. 

Enfin, dans ma propre région, il est un 
échange qui se fait depuis des années, 
pour ne as dire des siècies, celui des 
pommes nécessaires pour faire le cidre 
contre le fourrage, la paille, les grains 
des régions productrices. 

Voyez-vous vraiment dans ces échanges 
traditionnels, monsieur le ministre, un 
de ces délits que vous prétendez pour- 
suivre seuls ? Je oh D au contraire, 
que ces échanges doivent être protégés. 

La seconde raison qui me pousse à pré- 
senter cet amendement, c'est que l'auto- 
rité de l'Etat ct celle de Ja loi s'usent 
certainement à vouloir sans cesse édicter 
des mesures par lesquelles on veut faire 
remonter les fleuves à leur source. Plu- 
tôt que de vous olstiner dans des désirs 
contie nalure, si j'ose dire (Rires et ercla- 
malions), plutôt que de proposer des dis- 
positions contraires aux règles naturelles 
de l'économe, vous feriez mille fois 
mieux d'accepter nos amendements et de 
reconnaître comme légal ce que vous ne 

ouvez pas empêcher, (Applaudissements 

droite.) 








M. Joseph Laniel. Nous déposons une 
demande de scrutin. 

M. te président, La garole est À M. An- 
dré Denis, rapporteur pour avis de la com- 
mission du ravitaillement. 

M. André Denis, rapporteur pour avis de 
la commission du ruvilailement. Je ne 
suis pas de l'avis de notre co:lègue, pour 
la raison suivante. 

Si nous suivons son raisonnement, Île 
producteur pourra, grâce à ses propres pro- 
duits, se procurer en abondance, d'auires 
denrées qu'il ne possède pas. Ceci sera 
valable pour tous Lu producteurs qui, à 


leur tour, demanderont la faveur de bé- 


néficier largement, non seulement de leurs 
propres produits, mais aussi des denrées 
que leurs pro luits leur permettront de se 
procurer. 

Quelle sera alors la situation des tra- 


vailleurs qui n'ont rien à échanger et qui 
n'ont que leur salaire comme moyen 
d'achat ? Ils ne connailront jamais l'ason- 
dance, alors que le producteur industriel 
ou agricole pourra facilement se procurer 


toutes sortes de denrées. 

Pour ces raisons, nous ne pouvons pas 
être d'accord, 

Je comprends fort bien le so le notre 


collègue qui estime qui traditions de 
nos campagnes doivent être respectées. Je 
ne pense pas, d'ailleurs, que la loi puisse 
y mettre un terme. 

” Toutefois, je dénonce certains échanges 
tels que ceux qui se produisent dans cer 
tains départements. Je connais le cas da 
négociants en pommes de terre, qui col- 
lectent cette denrée dans une région pro- 
ductrice dans le but de l’échanger contra 
du vin collecté par ailleurs. Je n'admets 
pas que celui qui possède des pommes de 
terre ait la faculté de consommer plus de 
vin que la majorité des autres Français. 
( ipplaudissements au centre ct à gauche.) 

M. Jean Legendre. Le ravitaillement ne 
lui en donne pas! 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Tribou'et, repoussé par Île 
Gouvernement et par la commission. 

Je sus saisi d'une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe du parti répu- 
blicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 


Majorité absolue...... sos ed 
Pour l'adoption...... 144 
Contre ........ so... 10 













L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole sur 
l'article 1* ?.. 

Je le mets aux voix. 

(L'article, {*, mis aux voir, est adopté.) 


—1— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M, ie président. J ai reçu de M. Charles 
Lussy une proposi'ion de résolution ten- 
dant à réserver le :èglement de l'acumpte 
provisionnel aux "membres de l'Assemhiée 
nationale. 

La yproposilion sera imprimée sous Île 
n° 59%, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée À la commission de 
comptabilité, ‘Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion 
gence de sa proposition. 


d'ur- 
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Conformément aux dispositions du M. de Sesmaisons, Mesdames, messieurs, Cole, lorsque le bail prévoit expressément 


los alinéa de l'article 61 du règlement, il 
va être procédé à l'aff-hago de la ée- 
mande de discussion d'urgence et à sa 
communieation À la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celt: demande qu'en fin de 
etance et après expiration d'un délai mi- 
nimum d'une heure. 

J'invite la commission de comptabilité 
à se réunir aussitôt en vue de se pronon- 
cer sur l'opportunité de Ja discussion 
d'urgence amsi que sur le fond même de 
ja proposition, 


ET y 


LEGISLATION ECONOMIQUE 


Reprise de la discussion d'un projet de lol, 


M. le président, Nous reprenons la dis- 
eussion du projet de loi complétant et mo- 
diflant la législation économique. 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. Le para- 
graphe 1# de l’article 37 de l’ordonnance 
45-1483 du 30 juin 1915, complété par la 
loi n° 46-1024 du 14 mai 1946 est de nou- 
veau complété par l'alinéa suivant: 

« f) De pratiquer la rétention de stocks 
telle qu'elle est définie ci-après à la sec- 
tion I bis du livre HI de la présente or- 
donnance. » 

M. Courant a déposé un amendement qui 
tend, dans le texte moditicatif proposé pour 
l'artiele 37 de l'ordonnance du 30 juin 1945, 
à remplacer « la section 1 bis » par: « l’ar- 
ticle 45 ». 

La parole est à M. Courant. 

M. Courant, Mes chers collègues, dans le 
but, encore une fois, d'aboutir à un texte 
clair et facilement applicable, il est indis- 
pensable de corriger certaines impréci- 
Fions de numérotage d'articles. 

Je vous ee donc de remplacer, à 
l'article 2, les mots: « la section 1 bis » 
par ceux-ci: « l'article 45 ». 

En effet, nous allons vous proposer 
dans un instant de donner à l’article 
44 bis le numéro 45 et de supprimer l’ar- 
ticle 45 ancien, qui n'a plus de raison 
d'être. 

M. André Philip, iinistre de l’économie 
nationale, Le Gouvernement accepte cet 
amendement. 

M. Lecnhardt, président de la commis- 


9 
2, — 


sion, La commission l'accepte également. 
M. le président. Je mets aux voix 


l'amendement de M. Courant, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
edoplé.) 

M. le président. lersonne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par 
l'amendement de M. Courant. 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. de Sesmaisons a dé- 
posé un amendement tendant à insérer, 
après l'article 2, un nouvel article ainsi 


conçu : 

« Dans l'article 41 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945, après les 
mots: « Est interdite aux personnes non 
inscrites au registre du commerce ou des 
métiers ou qui ne peuvent justifier de la 
qualité de producteur agricole » sont 
intercalés les mots: « ou de bailleur agri- 
ecole ». 


La parole est à M. de Sesmaisons. 





voici les raisons pour lesquelles j'ai dé- 
posé cet amendement. 

Depuis l'ordonnance du 30 juin 1945, 
l’Assenibiée nationale a voté le statut du 
fermage, qui prévoit le payement des 
baux en nature. 

Il est donc logique et conforme à la vo- 
lanté de cette Assemblée qu’un bailleur 
qui reçoit des denrées agricoles en paye- 
ment de ses fermages puisse, en atten- 
dant de les vendre, les garder chez lui. 

Voulant éviter toute difficulté, je vous 
demande d'ajouter le mot « bailleur » 
au texte de l'article en discussion, afin 
qu'il ne se trouve pas en contradietion 
avec des dispositions votées antérieure- 
ment. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’économie nationa'e. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Cette rédaction serait très dangereuse, ear 


elle permettraif à des bailleurs de consti- 


tucr des stocks. 

I! est sans doute possible de calculer des 
baux sur la base des éléments en nature. 

Mais le bailleur n’est pas un commer- 
çant. Il n’est pas un vendeur direct, Lui 
permettre explicitement de constituer des 
stocks serait énerver le contrôle au lieu de 
le renforcer. 

M. le président, Ia parole est à M. de 
Sesmaisons. 

M. de Sesmaisons. Monsieur le ministre, 
je suis désolé, mais Ja loi que nous avons 
votée a eu un but bien précis. 

Je viens d’ailleurs, pour avoir pris la 

osition que vous savez, que j'estimais 
justé et nécessaire, d’être « vivement atta- 
qué ». Cela m'est égal. ° 

Nous avons défendu le principe du paye- 
ment en nature, et non pas en contre-va- 
leur, 11 y a en effet deux sortes de baux: 
ceux qui prévoient, pour le payement du 
fermage, le versement d’une somme d’ar- 
gent représentant certaines quantités de 
denrées, et ceux qui prévoient la livrai- 
son de denrées. 

Le 22 décembre dernier, nous avions dé- 
cidé que le bailleur ne pourrait recevoir 
davantage en denrées qu'en argent. 

C'est en toutes lettres dans la loi, 

Dans <es conditions, je défends aujour- 
d'hui le droit incontestable du bailleur 
d’avoir chez lui les denrées qu’on lui a 
remises en payement de son fermage, car 
je ne veux pas que, sous une forme dé- 
tournée, nous allions à l'encontre de ce 
que nous avons précédemment volé, 

Vos agents ne peuvent dresser des pro- 
cès-verbaux à des agriculteurs qui ont le 
droit légitime d’entreposer chez eux des 
denrées. ” 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l'économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Accepteriez-vous d'ajouter à votre amen- 
dement la disposition suivante: 

« lorsque le bail prévoit expressément 
le payement du fermage en nature ». 

M. de Sesmaisons. J'accepte ceite rédac- 
tion, 


M. le ministre de l'économie nationale 
Avec cette addition, j'accepte l’amende- 
ment, 

M. le président. L'amendement serait 
done ainsi rédigé : 

« Après l'article 2, 
artick ainsi conçu: 

« Dans l'article 41 de l'ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945, après les mots: 
« Est interdite aux personnes non 
crites au régistre du commerce ou des 
métiers ou qui ne peuvent gg de la 
qualité de producteur agricole », sont în- 
tercalés les mots: « ou de bailleur agri- 


| duits semi-finis ou 


le payement du fermage en nature ». 

Je mets aux voix l'amendement de 
M. de Sesmaisons ainsi modifié, accepté 
par le Gouvernement. : 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 3.1 


M. le président, « Art. 3. — Il est inséré 
dans le livre IN de l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945, après la section 1, une 
section I bis ainsi Conçue: 


SRCTION 1 bis. 
De la rétention de stocks. 


« Art, 44 bis. — Est présumé rétention 
de stocks le fait, sur un producteur ou 
un commercant, de différer la mise en 
œuvre de matières premières ou de pro- 
e conserver un stock 


de produits destinés à la vente supérieur 


insérer un nouvel : 





s 


au stock normal. L'importance du stock 
normal sera déterminée par voie d’arrêtés 
interministériels pris dans les formes pré- 
vues au chapitre Ie du titre I du livre 1®* 
de la présente ordonnance. Les intéressés 
seront admis à faire tomber la présomp- 
tion en apportant la preuve d’un motif 
valable, » 

M. Courant a présenté un amertlement 
tendant à rédiger comme suit le début de 
l’article 3: 

« L'article 45 de l'ordonnance n° 45-1483 
du 30 juin 1945 est abrogé et remplacé par 
la disposition suivante: 

« Art, 45. — Est présumé... » 

La paroe est À M. Courant. 

M. Courant, C’est encore un amendement 
rédactionnel. 

Etant donné que la rétention peut être 
rangée normalement dans la détention des 
sto®ks, je ne vois pas l'utilité d’inserire 
dans Je texte en discussion une sec- 
tion 1 bis intibulée: « De la rétention des 
stocks », 

Je propose donc de supprimer le début 
de l’article 3, de donner à l’article 44 bis 
Je n° 45 et de supprimer l'article 45 de 
la loi de 1945 qui, de l'avis unanime, n’a 
plus aucune utilité, 

Nous éviterions ainsi ces sections et ces 
articles bis, qui rendent toujours la li 
moins intelligib'e. 

M. Védrines, rapporteur, La commission 
accepte l'amendement. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement j'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Courant, accepté par 
Ja commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est 
adopté.) . 

M. le président. M. Deshors à présenté 
un amendement tendant, dans le texte mo: 
dificatif proposé pour d'article 44 bis de 
l'ordonnance du 30 juin 1945, à supprimer 
les mots: « pour un producteur ». 

La parole est à M. Deshors. 

M. Deshors. Mesdames, messieurs, mon 
amendement tend à supprimer le mot: 
« producteur ». 

En eflet, je ne conçois pas que l'on 
puisse mettre sur le même plan le produc- 
teur et le commerçant, 

Le commerçant a acheté une marchan- 
dise. De ce fait, il détient un stock qui st 
à la disposition de sa elientèle. Et il est 
normal que la législation prévoie des sanc- 
tions pour la rétention illégale de stocks. 

Mais quand il s’agit du producteur — et 
mon intervention vise surtout le produc- 
teur agricole — comment peut-on, dans un 
certain nombre de secteurs de production, 
déterminer Ja différence qu'il y à entire 








| 
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ge qui est nécessaire à la consommation 
familigle, les réserves nécessaires à l'ex: 
ploitation et enfin la part consacrée à la 
vente ? 

Les pralucteurs agricoies qui vendent 
des deurées périssabies ont tout intérêt à 
liquider leur production quand elle est dis- 

onible à la vente. Si nous mainten:ons le 
texte de la commission, nous introduirions 
dans la législation des droits pour le 
contrôle qui deviendraient rapidement 
abusifs. 

Dans l'intérêt général, et pour respecter 
la différence qui a toujours été faite entre 
le producteur ct le commerçant, on ne 
doit pas mettre sur le même plan que le 
cominerçant, «vec des contrôles et une 
législation répressive identique, le produc- 
teur agricole, qui connait tous les risques 
de la production et qui a des besoins fami- 
liaux et de renouvellement: cheptel, b'6 
de semence. La situation est particulière, 
et je demande + rh en tienne compte 
dans cette législation. 

J'insiste donc pour que l’on élimine les 
producteurs agricoles des dispositions pré- 
vues à l’article 4% bis de la section 1 bis 
qué l'on vous demande d’adjoindre au 
livre II de l'ordonnance du 30 juin 1945. 
{Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationaïe. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement ne peut accepter l'amen- 
dement de M. Deshors, dont l'adoption 
détruirait la portée de l'articie et de l'en- 
semble des mesures que le Gouvernement 
envisage en faveur de Ja baisse des prix. 

Nous venons, sur le plan industriel, de 
passer un accord avec les organisations 
professionnelles qualifiées pour définir le 
stock normal par catégorie industrielle, 
afin d'agir avec efficacité contre les stocks 
supérieurs au stock normal. 

Nous menons cette lutte partout où se 
trouvent ces stocks. S'il s'en trouve dans 
le commerce, dans la distribution et chez 
les jroducteurs tant industriels qu'agricul- 
leurs, il est nécessaire que la loi leur soit 
appliquée. 

Le texte prévoit que des arrêtés ministé- 
riels fixeront ces pourcentages de stocks 
00rmaux. 

Nous avons commencé à le faire pour 
l'industrie. 

M. Deshors peut avoir la certitude que, 
lorsque les arrêtés ministériels seront pris, 
on Uendra compte de ‘a situation spéciale 
des agriculteurs. 

En tout état ie cause, nous d:xons main- 
tenir le principe de !a lutte contre la ré- 
tention des stocks et, dans ce but, des 
armes doivent être données au contre 
éconc mique. 


M. le président. La parole est M. le rap- 
tortcur. 


M, le rapporteur. La comuission partage 
l'avis du Gouvernement. 

M est évident que le texte présenté par 
notre collègue ne vise que les producteurs 
paysans. 


Mais si l’on adoptait son amendement, 
tous les producteurs, y compris les indus- : 
triels, se trouveraient hors d'atteinte de 


la loi, qui serait ainsi sans effet. 

D'autre part, le texte est ainsi rédigé : 

« Est présumé rétention de stocks le 
ait, pour un producteur ou un commer- 
çant, de différer ia mise en œuvre de ma- 
tières premières. » en quantité anormale, 
est-il d’ailleurs précisé. 

En. conséquente, les décrets ne viseront 
que les quantités anormales et un produc- 
teur paysan‘ qui détiendra un stock nor- 

ne pourra, en aucun Cas, tomber sous 


at mme 


di remet rente 








le coup d'une présomption de rétention de 
stock. 

Nous ne voyons pas, en conséquence, la 
nécessité d'adopter cet amendement el la 
Carmmission le repousse. 

M. le président. La paroe est à 
M. Deshors. 

M. Deshors. Je serais prêt à me rallier à 
la formule: « producteurs agrwoles », si 
vous le voulez, 

Toutefois, le texte de Aa loi que nous 
avons volce le 4 octobre 1946 dispose : 

« Les denrées qui, d'après les lois el rè- 
glements, doivent être obligatoirement 
litrées pour le ravitaillement de !a nation, 
sant considérées comme introduites dans 
le cireuit commercial dès leur récolte ». 

Pourquoi demander le vote d’un texte 
qui permettra demain la visite de toutes 
nos fermes ? Celui-ci a déjà permis au pré- 


fet de mon département, avec l'aide des 


gendarmes, de procéder à des achats prio- 
ritaires. 

Je ne voudrais pas que demain, avec 
l'aide des gendarmes, on visite toutes les 
fermes de France, 

Si telle était votre intention, monsieur le 
ministre, mieux vaudrait le dire claire- 
ment. 

Si ce n'est pas ce que vous vou'ez, vous 
n'avez pas besoin de texte pour faire livrer 
aux agriculteurs ce qu'ils ont chez eux 
puisque la loi du 4 octobre 1946, qui est 
plus large, prévoit que « sous réserve 
d'accord avec les organisations intéres- 
sées, un décret pris en conseil des minis- 
tres, pourra étendre aux différents stades 
de La production, le droit aux acquisitions 
prioritaires prévues aux articles mprécé- 
dents », 

Done, monsieur le ministre, vous êtes 
armé, Pourquoi donc faire peser une nou- 
velle menace sur la production agrico'e ? 
(Applaudissements à droite.) 4 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Deshors, repoussé par le 
Gouvernement et Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe du parti republi- 
Cain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

_{Les voles sont recueillis, — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 136 


Majorité absolue.....,..... 


Pour j'adoption...... 126 
CONS din ets 310 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
La paro'e est à M. le président du conseil. 
(Applaudissements à qauche et sur divers 
bancs à l'extrême gauche et au centre.) 
M. Paul Ramadier, président du conseil. 
Mesdames, messieurs, au point où en est 
arrivé ce débat, je veux adresser à l’As- 
semhiée et, par dessus elle, à la nation, 
un appel à la discipline. 
C'est dans une atmosphère chargée 
d'électricité, au milieu de dangers certains 


: pour l'existence de notre économie, que ce 


Gouvernement à pris le pouvoir et que 
cette Assemblée, quelques semaines 
tôt, a été élue. 

Tout le monde a eu conscience que la 
France traversait une passe particulière- 
ment sérieuse et dangereuse et, à l'appel 
du président Léon B.um, la nation tout 
entière a répondu. Elle a senti la nécessité 
d'observer une discipline rigoureuse. 

Aujourd'hui, il semble qu'avec l’écoule- 
ment des jours et l’accontumance du péril, 


pius 


ce sentiment s'émousse. Il ‘semble que le | 


sens de la resnonsabilité de chacun d’en- 
tre nous, ü nx qui sont an Gouverne- 


, ment et de ceux qui siègent à l’Assemblée 

















comme de tous les cilovens, il semire, 
dis-je, que ce sens des responsabäités ailie 
en s'atlénuant et en disparaissant, 

Les dangers seraient-ils moindres ant 


jourd'hui ? Les maux seraient-ils gueris ? 


Nullement, Nous le sentons chaque jour; 
chaque jour, nous en avons, en vérité, un 
peu plus conscience et, S'IL y à quelqua 
relâchement, c'est bien plutôt parce quo 
l'effort semble parfois lissé et qu'on s'inte 
wine, avec celle facHité {trop vent to 
pandue dans un peupie comme le nôtre, 
que tout s'arrangera et qu'en définitive 
une solution finira bien par surgir loute 
seule, 

Or, rien ne vient tout seul, Rien ne vient 
que parce qu'on le veut, que parce que 16 
pays le veut. La nation elle-méme ne peut 
vivre que par un acle permanent, continu, 
de volonté! (Applaudissements unanimes.) 

Des débats comme ceux d'hier et d'aus 
jourd'hui, où les docirines se heurtent et 
où, parfois, les intérêts des diverses ré- 
gions ou des différentes calégories profes- 
sionnelles semblent s'opposer, ne sont 
plus de saison. 

M. le minisire de l'économie naiionale, 
ïrès bien! 

M. le président du conseil. Iiri:iime ? 
Libéralisme économique ? Non, mesdames, 
messieurs ; il ne s’agit pas ici d'opposer 
doctrine à doctrine. 

M. Maurice Schumann. Trés bin! 

M. Joseph Laniel. Que devient alors le 
régime parlementaire ? 

M. le président du conseil. Une chose 
est sûre. La liberté économique sans corne 
currence, Ja liberté dans la spéculation, 
personne d'entre nous n'en veut, (Applau- 
dissements à gauche, à l'extrême gauche 
et au centre.) 

M. Legendre. Et le dirigisme dans la ml- 
sère, nous n’en voulons plus! 

M. Daniel Mayer. Nous ne vou'ons pag 
davantage de la démagogie! 

M. le président du conseil. L'n dirigisme 
tracassier et qui imposerait une obligation 
inutile, personne d'entre nous, non plux, 
n'en veut, (Applaudissements à droite el 
sur divers bancs.) 

Mais lorsqu'on est dans la pénurie, lors- 
que cette pénurie se trouve encore parfois 
aftificiellement accrue, aggravée par de3 
rétentions provenant de craintes qu'il faut 
dissiper, he il faut que le pays sache 
s'imposer une discipline volontaire, 

S'il ne le sait pas, il s'abandonne à l'in- 
flation, il entre dans le cycle infernal. 

ce n'est. pas en prononcant des mots 
tabous, quels qu'ils soient, que nous en 
sartirons : c'est seulement en obéissant aux 
mots d'ordre qu'il appartient au Gouvernes 
ment de proposer, à l’Agsemblée de déci- 
der et auxquels Ja nation, qui a élu il y 
quelques semaines cette Assemblée. par 
son vote souverain, doit se conformer 
avec une rigoureuse discipline. 

Nous lutterons contre Ja hausse, nous 
lutterons contre la spéculation par tous leg 
moyens en notre pouvoir. Nous empêche- 
rons la spéculation de nous déborder et 
nous poursuivrons l'œuvre à laquelle le 
pays, Il y a quelques semaines, donnait 
une adhésion enthousiaste, 

Nous n’entendons pas nous servir tou- 
jours de contraintes, Nous voulons aussi 
et surtout utiliser d’abord des arguments 
de persuasion. 

M. : ministre de l'économie nationale. 
Irès bien! 

M, le président du conseil. Ces argn- 
ments ont été puissants dans cette soirée 
du 31 décembre où le président Léon Blurn 


invitait le vs à la baisse de prix de 
5 p. 100. Il nous faut, aujourd'hui, recom- 
mencer et dire au pays: Retrouvons cet 


enthousiasme, retrouvons cet élan, da 
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méme que ja France à toujours su mant- 
fester, dans les heures de danger, la vo- 
Jonté de s’ineliner devant une discipline 
et la volonté d'assurer son salut. 

Oui, je le sais, cela conduit les uns et 
les autres à de durs sacrifices. Oui, mous 
eommes obligés de dire au paysan: isolé 
dans sa ferme, avec son individualisme la- 
borieux et patient: J1 faut sortir de cet 
ind'vidualisme, parce que le salut d’un 
homme ne peut pas être assuré isolément 
et qu'il dépend, d'abord, du salut de Ja 
halion, 

C'est pourquoi nous vous présentons par- 
fois des textes qui éveileut certaines sus- 





ceplibilités, des textes qu'en d’autres 
temps nous jugerions peut-être illégi- 
tunes, mais qui, devant le danger, sont 
ja lof du salut public devant Jaquelle il 


faut que chacun sache s’incliner volontai- 
rement, persuadé que le salut de tous est 
son propre salut, (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et au centre.) 

Oui, nous demandons des sacr.flces aux 
ouvriers, Nous avons dit et nous répétons 
qu'il ne saarait y avoir d'augmentation 
sénérals des salaires. Si un tel relèvement 
venait à la traverse de Fl'eflort de Ja na- 
tion, cet effort serait ruiné. 

Nous pensons que la classe ouvrière, qui 
a l2 sens de la Solidarité, comprendra qu'il 
ne s’agit pas de la brimer, qu’il ne s'agit 
pas de nier certaines misères, ni même de 
ue pas essayer de chercher, pour quel- 
auo.-unes, pour les plus . profondes, le 
remvde nécessaire. 

Nous allons engager des conversations 
aves Ja confédération générale du travail 
et la confédération française des travail- 
leurs chrétiens. Elies ont commencé, ce 
soir même, sous la présidence de M. le pré- 
sident Gouin. 

Nous confronterons nas points de vue, 
mais nous sommes déjà heureux d’avoir 
constaté, dans les entrevues préliminaires 
avec les deux centrales ouvrières, que 
ous pla ions, les uns et les autres, avant 
tout, la lutte contre la hausse et que cette 
lutte :’emporte même sur le secours qu’on 
doit apporter aux misères profondes. 

Nos conversations se poursuivront à Ja 
fo s sur le niveau des prix et sur le régime 
des salaires, 

Nous nous tournons aussi vers les fonc- 
tionnaires et nous leur disons: La nation a 
consenti pour vous, à l'heure de sa mi- 
core et de sa détresse, un effort qui doit 
apparaître comme d'autant plus précieux 
a vos yeux qu'elle le faisait au moment 
cu l'on demandait aux autres uniquement 
eu presque uniquement des sacrifices. 

Nous avons voulu rendre ainsi un hom- 
age à ceux qui sont les serviteurs de la 
nation et de l'Etat, mais nous sommes en 
droit, nous tournant vers eux, de leur dire, 
au nom de la nation souveraine qui a dans 
le suffrage universel la maîtrise et Ja 
charge des destinées du pays: Vous, fonc- 
lionnaires, vous avez cette haute dignité 
de servir pour l'intérêt public; vous n'êtes 
pa comparables au salarié qui doit louer 
sa force de travail à un patron vivant sous 
la loi du prolit, La fonction que vous rem- 
plissez est un véritable sacerdoce et cela 
linnose des devoirs. Cela impose non seu- 
lement le devoir d'accomplir la tâche quo- 
lid enne, mais encore de se rendre compte 
au'il existe des limites au delà desquelles 
l'expression d'un mécontentement ou 
d'une fâcherie dépasse la portée que l’on 
veut donner à ce geste (Hrès bien ! très 
bien !), de se rendre compte qu'il y a 
uno liile au delà de laquelle se pose le 
prob'ème de savoir si la nation est vrai- 
ment souveraine (Vi/s applaudissements à 
gauche, au centre, à droite et sur divers 
bancs ‘extrême gauche) où si <e sont 
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les intérêts particuliers qui doivent l'em- 
porter sur la souveraineté nationale. 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je 
tiens à vous dire et ce que je tiens à dire 
par delà ces murs, à toute la. France qui 
travaille. > ; 

Il faut que nous décrétions la nécessité 
du salut publie, 1 faut que chacun d’entre 
nous comprenne qu'il est lié à sa tâche, 
qu’il doit l’accomplir et que si nous ne le 
faisons pas, nous pouvons tout craindre 
our le pays et peut-être plus encore pour 
h République, (Vi/s applaudissements à 
gauche, à l'ertrême gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droite.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute suspendre la séance pendant 
quelques instants ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quarante minutes, est reprise à dir-huil 
ieures trente minutes.) 

M. le président, La séance est reprise. 

Je rappelle que le début de l'article 3 
se trouve modifié par adoption de 
l'amendement de M, Courant. 

Cet article serait donc ainsi rédigé: 

« Art, 3, — L'article 45 de l’ordonnauce 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 est abrogé et 
rempiacé par la disposition suivante: 

« Art, 45, — Est présumé rétention de 
stocks le fait, pour un producteur ou un 
commerçant, de différer la mise en œuvre 
de matières premières ou de produits 
semi-finis ou de conserver un stock de 
produits destinés à la vente supérieur au 
stock normal, L'importance du stock nor- 
mal sera déterminée en quantité par voie 
d'arrêtés interministériels pris dans les 
formes prévues au chapitre 1% du titre 1% 
du livre Er de ja présente ordonnance. 
Les intéressés seront admis à faire tomber 
la présomption en apportant k preuve 
d'un motif valable ». < 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux vüir, 
est adopté.) 

M. le président. M. Fernand Chevalier a 
présenté à l'article 3, un amendement 
tendant à compléter comme suit le texte 
proposé pour l’article 45 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945: 

« Ne sera pas considérée comme réten- 
tion de stocks la conservation de produits 
dont la qualité ne s’acquiert que par le 
vieillissement ». ; 

La parole est à M. Fernand Chevalier. 

M. Fernand Chevalier. Mesdames, mes- 
sieurs, l'amendement que j'ai déposé à 
l’article 3 tend à préciser, au sujet des 
stocks considérés comme normaux, les 
prescriptions qu'il convient de donner aux 
agents du contrôle économique pour éviter 
des heurts entre les contrôleurs #t les dé- 
tenteurs de stocks. 

Mon amendement est ainsi conçu: 

« Ne sera pas considérée comme rétention 
de stocks la conservation de produits dont 
la qualité ne s’acquiert que par le vieil- 
lissement ». 

Voici, monsieur le ministre, le but de cet 
amendement. 

Il y a, dans les stocks, des produits qui 
sont obligatoirement conservés un temps 
assez long par leurs détenteurs, qu'il 
s'agisse de producteurs ou de commer- 
çants, 

Ces produits comprennent certains vins 
tels que le champagne, les vins de Bour- 
gogne, de Bordeaux, les eaux-de - vie 
comme le cognac, l’armagnar, le calvados, 
qui ph: serge leur qualité totale qu'au- 
tant qu'ils ont subi un indispensable vieil- 
lissement. 

Je sais que vous attachez vous-même 
beaucoup d'importahce à l'existence et à 





la meilleure utilisation de ces prodnit: 
car, dans les circonstances actuelles, lin. 
suffisance de notre production industrielle 
ne nous permet pas de disposer de nom. 
breux produits d'exportation. Nous devons 
être très heureux d'en avoir encore quel 
ques-uns provenant de notre sol. 

Il convient donc d'en tirer Je meilleur 
parti et, dans ce but, il faut vendre ces 
crus lorsqu'ils sont définitivenrent au 


point. 
Je n'ignore pas que l'article 45 modifié 


prévoit que Timnortance du stock nor. 
mal sera déterminée en quantité par voie 


d'arrêtés interministériels pris dans les 
formes prévues. Je erois néanmoins qu'il 
erait bon d'ajouter ici la précision qu 
fait l'objet de mon amendement. 

M. le président du conseil, dans son 
appel pathétique, a déclaré tout à l'heure 
qu'il y avait intérêt à empêcher toutes 
les cau-es de mécontentement. 

L’'amendement que je propose, ne reti- 
rant rien ayx movens que vous désirez 
obtenir pour @mpêcher la eonstitution 
de stocks de produits qui doivent aller 
directement et rapidement à la consomnia- 
tion; pourrait, je crois, être accepté. 
C'est pourquoi je vous demande, mon 
sieur le ministre, de bien vouloir accepter 
cette modification qui apporte tout sim 
ples_ nt une précision utile. 

M. le président. La parole est à M. lo 
ministre de l’économie nationale. 


M. lc ministre de l'économie nationale. 
Jé regrette de ne pouvoir accepter, dans 
sa rédaction, l'amendement de M. Che- 
valier, 

En effet, d'une part, nous élaboron: 
un texte général qu'il n’y aurait pas inté- 
rêt à affaiblir par des mesures particu- 
lières; d'autre part, le texte de M. Cheva- 
lier, qui vise un certain nombre de pro- 
duits et, en particulier, certaines qualités 
de vins et de liqueurs, pourrait être invo- 
qué pour légitimer toute rétention de 
stocks de vins, quels qu’ils soient. 

Je tiens toutefois à dire à M. Chevalier, 
de facon très précise, que je suis d’ac- 
cord avec Jui sur le principe. 

Je lui précise que, pour la définition du 
stock normal, tant en matière industrielle 
qu’en matière agricole, les décisions gou- 
vernementales seront prises par voie d’ar- 
rêtés interministériels et après consulta- 
ton des organisations professionnelles in- 
téressées. 

Je lui garantis également que, dans la 
rédaction de ces arrêtés, il sera tenu 
compte de sa légitime préoccupation. 

M. Fernand Chevalier. Je vous remercie, 
monsieur le ministre de vos déclarations. 
qui me donnent tous apaisements. 

Je retire mon amendement. 

#7 le président. L'imendement est re- 
ré. 

M. Benchennouf à déposé un amende- 
ment ayant pour objet de compléter l'ar- 
ticle 3 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Dans le cas où cette loi serait appli- 
cable à l'Algérie, les arrêtés ministérie!s 
prévus à l'article 45 ne urront être 
pris par le gouverneur général de l’Algé- 
rie qu'après accord avec les élus musul- 
mans en tenant compte des us et coutumt 
et du, statut personnel des musulmans :!- 
gériens. » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’économie national:. 
Je crois avoir déjà répondu à cette préo 
cupation en précisant que la loi ne sera 
appliquée que par un décret spécial avant 
la rédaction duquel tous les intéressés s°- 
ront consultés, afin que soient réali<t 
toutes les nécessaires adaptations aux 
et coutumes des musulmans algériens. 

Je le confirme une fois de plus. 
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M. Benchennouf. Je vous remercie, mon- ; 


sieur le ministre, d'accepter mon amen- 
dement. ‘ | 
M. le ministre de l'économie nationale. 


_fe ne l’accepte pas; je prends l'engage- 


ment do le réaliser. ‘ 
M. Benchennouf, Je prends acte de la 
déclaration de M. le ministre de l'économie 
nationale, qui me donne toute satisfaction. 
M. le président. L'amendement est retiré, 


[Article 4.] 


M. le président. « Art. 4. — Le premier 
alinéa de l'article 46 de ordonnance 
n° 45-1483 du 30 juin 1945 est moditié 
comme suit: 

« Tout achat de produits, denrées ou 
marchandises destinés à la revente en 
l'état ou après transformation, tout achat 
ou toute prestation de services effectués 
pour le compte ou au profit d’un industriel 
ou d'un commerçant pour les besoins de 
son exploitation doit faire l’objet d'une 

» 6. » 
ne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, CSt ado] 


4 \ 
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[Article 5.] 


M. le président. « Art. D. — L'article 12 
de l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 1945 
relative à la constatation, la poursuite et 
la répression des infractions à la légisia- 
tion économique est modifié comme suil: 

« Les dispositions des articles $S, 9, 10 
et 11 concernant la saisie ne sont pas ap- 
plicables aux infractions prévues pur l'aur- 
ticle 4. » 

Personne ne demande læ parole 7. 

Je mets aux voix l’article 5. j 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Mauroux propose, par 
voie d’amendement, d'insérer après l'ar- 
ticle 5 un nouvel article ainsi conçu: 

« I. — Dans le quatrième alinéa de l'ar- 
ticle 23 de l'ordonnance 45-1484 du 30 juin 
1945, la disposition suivante: 

« Toutefois, l'avis de la commission est 
facultatif lorsque le montant cumulé de 
l'amende et de la confiscation n'excède pas 
une somme fixée par le directeur général 


du contrôle économique suivant Tes cir-, 


constances dans la limite d'un maxirum 
de cinq cent mille francs », 

« Est remplacée par la phrase suivante : 

« S'il n'y a pas eu transaction, l'inté- 
ressé dûment convoqué devra être en- 
tendu par la commission avant le prononcé 
de la sanction sauf défaut de sa part. 

II, — L'alinéa 7 de l’article 29 de ladite 
ordonnancé est complété ainsi qu'il suit: 

« Aucune fermeture de commerce - ou 
d'industrie ne pourra être pranoncée à 
l'égard d’un délinquant, qu'après avis 
conforme émis par la commission dépar- 
tementale statuant dans les conditions 
prévues à l’article 23. » 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement repousse cet ameénde- 
ment. ÿ 

M. le président de la commission. [a 
commission le repousse également. 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
tewski, pour soutenir l'amendement. 

M. Palewski. L'amendement proposé 

M. Mauroux a pour unique but de 
permettre à l'intéressé de fournir £ges 
explications devant la commission, qui 
doit être consultée, d'après l'ancien texte, 
à titre facultatif. 

M. Mauroux 3 présenté son amendement 

arce que l'avis de la commission était 





. homique conslate, chaque année, 


et de la confiscation n'excédait pas une 
somme de 100.000 franes. 

Nous considérons que, précisément en 
ce qui concerne des infractions miniues 
de cette naiure, qui aboutissent à une 
confiscation et à une amende de 100.000 
francs, il importe de ne pas empêcher l'in- 
téressé de se déferxire, mais de lui per 
mettre, dûment convoqué, de présenter & 
observations À cette commission, dont 
d'avis devra être requis par l'autorité qui 
prend cette décision. 

Lorsqu'il s’agit, au contraire, d'amendes 
beaucoup plus ‘élevées, infligées à l'occa- 
sion d'infractions pius importantes, Îles 
commerçants et industriels ont à icur dis- 
position d'autres moyens pour faire fléchir 
l'autorité qui prononce la contiscation et 
les amendes, 

Mais lorsqu'il s'agit d'un pou COMINET- 
çant ou d'un petit industriel qui commmet 
un délit relativement faible, 1 y a lieu 
de lui permettre de s'expiiquer. 

C'est pourquoi nous demandons, d'un 
part, que l'avis de la commission soit obli- 
gatoire et, d'autre part, que cette commis- 
sion soit toujours consu.tée, afin que le 


| délinquant puisse s'expliquer devant eile. 


J'en viens à l'alinéa 7 de l'article 29 de 
la même ordonnance, qui a trait à la fer- 
melure du fonds. 

I paraît anormal que l'intéressé ne 
puisse faire valoir devant la même com- 
mission des arguments contre l'application 
de cette mesure. 

IL ne s’agit pas de retarder le moins du 
monde l'application des sanctions; mais il 
est anormal qu'une.autorité, aussi élevée 
soit-elle, puisse se prononcer sans qu'une 
commission ait été entendue et sans que 
l'intéressé ait pu faire valoir ses moyens 
de défense, 

IL est des cas parfaitement Jégitimes 
d'exeuse qui peuvent militer en sa faveur. 
Or, tout citoyen, commerçaet ou industriel 
délinquant, n’a, à l'heure actuelle, aueune 
possibiité d’être entendu et {a commis- 
sion elle-même ne sera jamais convoquée. 

En conséquence, je dernande à l'Assem- 
blée d’adcpter l’:mendement de M. Mau- 
roux. 

Il rendra obligatoire l'avis de la com- 
mission dans tous les cas et, d'autre part, 
permettra d'éviter la fermeture de fonds 
de commerce et d'industrie avant que les 
intéressés aient pu fournir à la commis- 
sion de légitimes explications. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 

M, le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement est obligé de repousser 
les deux parties de l'amendement de 
M. Mauroux. 

remière, en effet, aboutirait à 
alourdir la procédure et à retarder d'une 
façon considérable le payement des 
amendes. 

M. Palewski. Mais non! 


M. le ministre de l’économie nationale. 
En effet, l'administration du contrôle éco- 
envi- 
ron 400.000 infractions diverses à la légis- 
lation économique, dont la plupart por- 
tent sur des sommes inférieures à 190.000 
francs. 

On ne peut pas envisager de soumettre 
cette masse d'affaires aux cemmissions 
contentieuses départementales: il en ré- 
sulterait un alourdissement tel de la pro- 
cédure qu'il faudrait constituer dans Cha- 
re département et, notamment, dans les 

épartements importants comme ceux de 
la Seine, du Nord, des Bouches-du-Rhône 
et du Rhône, de multiples commissions 
contentieuses, et presque décupler le nom- 


acultatif lorsque les circonstances étaient bre des fonctionnaires appelés à examiner 
telles que le montant cumulé de l'amende ; les dossiers, à répondre aux observations 











des délinquants et à déposer devant la 
conwmission. 

De mème, la proctdure orale qui est pré« 

conisée entrainerait le ralentissement de 
la procédure, du fait de l'intervention des 
conseils des aéëélinquants devant là come 
mission. 
Ainsi, en pralique, alors que nous vou- 
ns, maintenant, renforcer les mesures da 
contrôle, nous abhoutirions à un ralentis- 
sement tel de toute action que la vuleur 
exemplaire de l'aMnende disparaîtrait. 

Par ailleurs, je fais observer que, dès 
maintenant, l'avis préalable du parquet 
est toujours donné, d'une part, c'est le 
parquet qui précise s'il a lieu! où non, 
à poursuites ct, d'autre part, le cor 
eccononuque ne fropose aucune transac- 
üon,,ne fixe aucune amende sans que, 
préalablement, le parquet ait été consulté, 

Quant à la deuxième partie de l'amen- 
dement, qui dispose qu'ancune fermetura 
de commerce où d'industrie, même provi- 
soire, ne pourra être prononcée qu'après 
avis conforme de la commission départe- 
mentale, elle enlève en réalité aux pré 
fets toute possibilité de prononcer la fer- 
meture d'office, 


1 


\itrôle 


Or, à l'heure actuelle, pour assurer l'ob- 
ervation de Ja législation économique, ce 
que demande la population, ce que de: 
mandent les commissions d'assain 
ment alors qu'elies commencent à se 
constituer — c'est que toujours la sanc 
tion intervienne déns les vingt-quatre 
heures de la constatation de l'infrection, 
afin que la peine soit exemplaire ct que 
chacun puisse se rendre compte que 
quelque chose est réellement fait, 

Ce qui est grave, au regard de notra 
législation économique, c'est que, jusqu'à 
ce jour, les sanctions soient intervenues 
trop tard: huit jours, quinze jours, deux 
mois après Ja constatation du délit. 

L'opinion publique a souvent le senti- 
ment qu'aucune sanction n'est prise, parce 
la presse publie des articles où i est 
question de délits, de constatations faites, 
Inais Non pas de sanctions. 

Quand Ja sanction est annoncée, avec 
un mois de retard, personne ne fait plus 
le rapprochement, 

Il est indispensable, au point de vue 
de l'opinion publique, que l'on agisse 
vile; une sanction prise immédiatement 
après la constatation du délit revêt toute 
Sa valeur d'exemple; l'amendement en 
discussion détruirait totalement cet effet. 
(Applaudissements à gauche et sur divers 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Pa- 
lewski. 

M. Palewski. Je regrette de ne pas être 
de l'avis de M. le ministre de l'économie 
nationale. 

Nous avons absolument le sentiment 
qu'il faut frapper fort, mais aussi qu'il 
faut frapper juste. (Très bien! très ben! 
à droite.) 

M. le ministre de l’économie nationate. 
Et vite! 

M. Palewski. Or, rien n’est plus mauvais 
que de frapper à côté. 

incontestabiement, il est des délinquants 
de bonne foi qui ont des explications À 
présenter, Il faut done qu'une commission 
puisse les entendre. 

A mon avis, ce ne scrait pas alourdir le 
système que de permettre à ceux-là de 
dire ce qu'ils pensent et de justifier de 
leur attitude. 

Il ne s’agit pas de retarder, si peu que 
ce soit,-l’action du contrôle économique. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Actuellement, le service intéressé entend 
ces délinquants et leur dossier leur est 
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toujours communiqué. (Protestations sur 
divers bancs au ceutre et à droite.) 

M. Joubert. Pas toujours ! 

M. Palewski. Je voudrais bien, monsieur 
le ministre, que le service en question en- 
tendit ces délinquants et que leur dossier 
leur fût communiqué. Mais, dans la pra- 
tique, il n'en est pas ainsi. 

M. Joubert. En effet! 

M. Palewski. Voici comment les choses 
se passent: un procès-verbal est rédigé, 
qui constate l'infraction, Puis, en général, 
quelque temps après, l'intéressé reçoit 
une invitation à verser telle somme à titre 
de transaction. 

Ainsi, le plus souvent, le malheureux 
délinquant ne sait pas, pour ainsi dire, 
de quoi il s'agit. J'ai eu moi-même l’occa- 
sion de le constater à la lecture des 
procès-verbaux. 

H en résulte que le délinquant n'a au- 
cune possibilité de se défendre, 

Frapper fort, encore une fois, d'accord! 
Mais frapper juste est encore plus impor- 
lant. 
effet, si vous frappez fort, mais à 
coté, vous n'atteignez pas le but que vous 
vous proposez, au contraire, par une me- 
sure qui est la négation et même l'anti- 
thèse d'une juste répression, VOUS aggra- 
vez l'état d'irritation et d'énervement de 
l'opinion publique. (Applaudissements au 
centre et sur divers bants à gauche et à 
droite.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Mauroux, repoussé par le 
Gouvernement et par la commission. 

(Une épreuve à main levée a lieu.) 

M. le président. Il y a doute. 

Plusieurs membres. Nous demandons un 
scrutin, 

M. le président. Je mets aux voix, par 
scrutin, Pamendement de M. Mauroux. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du seuti 


Nombre des votants....,... . 69 
Majorité absolue ............ 3 
Pour l'adoption ..... 263 
CONRED soso «+ 302 


L'Assemblée naticnale n'a pas adopté, 


RE ee 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RE- 
SOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Albert 
Petit et des membres du groupe commu- 
histe une proposition de résolution ten- 
dant à la renonciation volontaire à toute 
majoration de l'indemnité parlementaire. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 607, distribuée et, s’il n’y a pas d’op- 
position, renvoyée à la commission de 
comptabilité, {Assentiment.) 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l’article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communi- 
cation à la commission compétente et 
aux présidents des groupes. 

L'Assemblée ne sera = ge à se pro- 
nonoer sur celte demande qu'en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
imum d'une heure, 

J'invite la commission de comptabilité 
à <e rénnir aussitôt en vue de se pronon- 





cer sur l'opportunité de la discussion 
d'urgence ainsi que sur le fond même de 
la proposition. 


"qu 


LEGISLATION ECONCMIQUE 
Reprise de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
eussion du projt de Joi complétant et 
modifiant la législation économique. 


[Article 5 


M. le président. M. Chaze à présenté un 
amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 5, un nouvel article ainsi conçu: 

« L’alinéa 7 de l'article 29 de l'ordon- 
nance n° 45-1484 du 30 juin 1945 est com- 
plété ainsi qu'il suit: 

« Lorsqu'une fermeture de commerce 
ou d'industrie aura été prononcée à 
l'égard d’un délinquant, ce dernier }ourra 
ce pourvoir devant la commission dépar- 
tementale statuant dans les conGitions 
prévues à l’article 23. En aucun cas ce 
pourvoi ne sera suspensif. » 


La parole est à M. Chaze. 


M. Chaze. 11 me semble que le texte de 
mon amendement est un texte transaction- 
nel, que M. le ministre de l’économie 
nationale devrait "accepter. I1 conciie le 
souci de justice qui animait tout à l'heure 
M. Palewski et les exigences administra- 
tives que défendait M. le ministre de l’éco- 
nômie nationale. 

En eflet, ce texte prévoit que la sanc- 
tion sera prise immédiatement par le pré- 
fet et qu’une fois cette sanction appliquée, 
le délmquant aura la possibilité de venir 
devant la commission départementale four- 
nir les explications nécessaires. \ 

L'amendement ajoute que le pourvoi 
n'étant pas suspensif, la sanction conti- 
puera à être appliquée aussi longtemps 
que la commission ne se sera pas pronon- 
cée et le restera mème pour la période 
décidée par l'arrêté préfectoral, si Ja com- 
mission préfectorale juge insuffisantes les 
expiications du dé;inquant. 

e demande done, à titre transactionnel, 
à M. je ministre de l’économie nationale de 
bien vowoir accepter ce texte, qui ne peut 
pas empêcher ses services de sévir. 

Au couts d’une conveñsatioh, il m'a été 
indiqué qu'il pourrait y avoir dualité entre 
la juridiction administrative et la juridic- 
tion pénale. Je ne pense pas que l’on doive 
s’atlacher d’une manière particulière à cet 
argument. Nous devons tout de même 
essayer de donner aux commerçants, à 
ceux qui seront visés par le texte que nous 
allons voter, le sentiment qu’ils ne seront 
pas soumis d’une manière complète, et 
sans possibilité de recours, à l'arbitraire 
administratif, 

C'est pourquoi je demande à l’Assemhiée 
et à M. le ministre de l’économie nationale 
de bien vouioir accepter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'économie nationale. 

M. André Philip, ministre de l’économie 
nalionale. Ce texte est moins dangereux 
que le précédent, puisqu'il précise qu’en 
aucun cas le pourvoi ne peut être sus- 


ni Déb 
(suite).] 


Il se heurte néanmoins à de sérieuses 
difficultés, puisque c'est le préfet qui pro- 
nonce pro ement la fermeture, mais 
c'est à l'autorité judiciaire qu'il appar 
tient de statuer définitivement. La mesure 
mt par le préfet n’est qu’une mesure 

toire et de caractère provisoire en 
= veut la décision de l'autorité judi- 








L'amendement présenté par M. Chaze 
aboutit à alourdir terriblement la procé- 
dure. En eflet, le pe prend d’abord 
une décision, puis Ja commission dépar- 
tementale statue sur la demande d’appel 
qui lui est présentée. Enfin, la décision 
définitive revient à l'autorité judiciaire. 

ii n'y a pas intérêt à ajouter un rouage 
supplémentaire, d’une manière assez déso. 


: bligeante pour les préfets qui, responsa 


bles de l’ordre public dans leur départe- 
ment, prennent une décision sous le sen] 
contrôle de l'autorité judiciaire. 

M. le président. La parole est à M. Claze, 

M. Chaze. La décision judiciaire inter- 
vient très souvent bien après l’exécu- 
tion de Ja peine. Lorsqu'une suspension 
ou une fermelure d'un ou deux mois est 
prononcée, le tribunal décide quatre où 
cinq mois après. Il est évident qu'à ce 
moment la peine à été exécutée. 

Par conséquent, il n’y à pas garantie 
totale pour le délinquant de voir son dos- 
sier revisé immédiatement. 

Quant à l’argument concernant l'autorité 
du préfet, il est incontestable que le préfet 

eut être mal informé par ses service: 
prsque plusieurs eas se présentent simul- 
tanément, il n’a peut-être pas le temps 
d'étudier Jui-même les dossiers d’une ma- 
nière approfondie. 

Je pensais — j'ai maintenant changé 
d'avis — que M. le ministre de l'économi 
nationale accepterait ce texte. Si, réelle- 
ment, mon amendement doit constituer 
un échec pour la loi, je le retire purement 
et simplement. 

M. le ministre de l'économie nationale, 
Je vous en remercie. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Gaston Chaze à déposé un autre amen- 
dement, tendant à insérer, après l’arti 
cle 5, un nouvel article ainsi conçu: 

«a Les personnes chargées à un titre 
quelconque de la direction ou de l’adm:- 
nistration d’un établissement, entreprise, 
sociétés, associations ou colleclivilés, les 
fonctionnaires qui ont sciemment ou par 
ineurie laissé perdre ou détériorer des 
stocks de produits nécessaires au ravitail- 
lement du pays ainsi qu’à l’alimentation 
des animaux, seront passibles d’un em- 
prisonnement de 3 mois à 10 ans, d’une 
amende de 10.000 frames à 20 millions de 
francs et, s’il y a lieu, de la confiscation 
des produits ou objets de l'infraction. » 

La parole est à M. Chaze. 

M. Ghaze. Cet amendement se relie. à 
celui que j'ai déposé sur l’article 12. 

Le Gouvernement avait rédigé l’article 12 
de la manière suivante : 

« La loi du 14 mai 1946 concernant la ré- 
pression des infractions au ravitailement 
est abrogée », 

La commission ne voulant pas abroger 
la loi du 1% mai 1946, avait rédigé un autre 
texte, très court, qui disait: « Toutes dis- 
positions contraires à la présente loi sont 
abrogées ». 

Mais nous nous sommes aperçus que, 
dans le texte de da loi du 14 mai 196, 
il y avait tout de même une disposition 
qui n'élait pas comprise dans le texte de 
l'ordonnance du 30 juin 1945 et qui visa! 
précisément le délit de négligence ou d'in- 
curie commis par les fonctionnaires char- 

és à quelque titre que ce soit de survei:- 
er le ravitaillement, la conservation des 
stocks. 

Si le Gouvernement avait demandé la 
suppression de la loi du 14 mai 1946, c'es! 
parce qu’il estimait que cette loi n'avait 
pas prévu des incriminations nouvelles par 
rapport à l'ordonnance du 30 juin 194 
Toutes les infractions énumérées par la- 
dite loi étaient déjà visées et réprimées 
par cetle ordonnance ou par la législation 
en vigueur en matière de collecte de pro- 
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duits. La loi du 14 mai 1946 avait seule- 
ment prévu, pour ces infractions, une pro- 
cédure et des peines spéciales. Mais à l'ex- 
périence on s’est aperçu que, malgré une 
certaine sévérité dans la forme, la pro- 
cédure prévue par cette loi avait pour effet 
de retarder la pénalisation des délits et 
méme de la rendre plus bénigne. 

Le Gouvernement avait donc demandé 
ja suppression de la loi du 14 mai 1946. 
Mais, je le répète, en demandant purement 
et simplement cette suppression, il abou- 
tissait à ce fait que les délits de négli- 
gence, d'incurie ou de sabotage n'étaient 
pas sanctionnés, lorsqu'ils étaient commis 
ar des fonctionnaires chargés du ravitail- 
lement ou de la conservation des stocks. 

C'est pour ce motif que je demande de 
reprendre, dans un article additionnel, les 
termes de l'ordonnance dont je viens de 
pen de manière à sanctionner ces dé- 
its. 

On pourra m'objecter que Ja loi du 
12 juin 1942 prévoit déjà en cette matière 
des peines sanctionnant les agissements 
délictueux des fonctionnaires. Mais cette 
loi ne prévoit de peines et de sanctions 
que lorsqu'il s’agit de denrées alimen 
taires, alors que T’amendement que nous 
avons déposé parle non seulement de pra 
duits alimentaires mais de tous ceux né- 
cessaires au ravitail'ement, à l’aetivité éco 
nomique du pays comme les produits tex 
tiles, les chaussures, ete. 

C'est pourquoi je demande À l’Assemblée 
de bien vouloir accepter cet amendement, 
en espérant que, cette fois, M. le ministre 
de l’économie natienale n’y fera pas d'ab- 
jection. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Pas du tout. 

Mme Degrond, présidente de la commis- 
sion du ravitaillement. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à Mme la 
poney de la commission du ravitail- 
ement. 

Mme la présidente de la commission du 
ravitaillement. Je veux simplement appor- 
ter l’accord de la commission du ravitail- 
lement en ce qui concerne la reprise de 
cette disposition de la loi du 14 mai 1946. 

Notre commission a été très émune de 
voir que l’on voulait abroger purement et 
simplement un texte qui, à l’origine, ten- 
dait à <anctionner des faits délictueux. 

Le Gouvernement avant indiqué dans 
l'exposé des motifs que cette disposition 
était inapplicable, nous avons prié M. le 
ministre de la justice de nous donner 
des précisions. Nons ne les avons pas re- 
çues, La commission du ravitaillèment 
quasi unanime a eu le sentiment que la 
loi n’était pas inapplicable, mais qu'elle 
n'avait pas été appliquée. 

M. Dominjon, président de la commis 
sion de justice et de législation. Je de- 
made la parole. E ' 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission de la justice et 
de législation. 

M. le président de la commission de la 
justice et de législation. Au nom de la 
commission de la justice, jé demande la 
disjonction de cet amendement. 

Il est en eflet difficile, si l’on veut s’en 
tenir au Arai que M. Courant exposait 
tout à l'heure aux app'audissements de 
toute l’Assemblée, de créer ainsi un délit 
en séance, sans étude suffisante, d'autant 
plus que deux lois régissent déjà cette 
question. , 

En effet, une loi di 12 juin 1942 concer- 
nant les denrées alimentaires prévoit des 
peines pour les cas prévus par l’amende- 
ment de notre collègue M. Chaze, Cette 
même loi a été étendue, par la loi du 





22 mai 1944, aux produits servant à l'ali- 
mentation des animaux. 

Je ne crois pas, dans ces conditions, qu'il 
serait de bonne méthode parlementaire 
et législative de voter une loi nouvelle 
qui ferait, en grande partie, double emploi 
avec les deux textes auxquels je viens de 
faire allusion. 

Il serait préférable, À mon avis, que notre 
collègue M. Chaze dépose à ce sujet une 
proposition de loi, car son idée est intéres- 
sante. 

Toutefois, considérant l'impossibilité où 
nous nous trouvons de prendre una déci- 
sion immédiate, et tenant compte, d'autre 
part, du délai très court dont nous dispo- 
sons, je demande la disjonction de cet 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. Leenhardt, présNent de la commis- 
sion. La commission dès affaires économi- 
ques s'est prononcée contre l’abrogat on de 
la loi du 14 mai 1946, parce qu'il tui 
est apparu que certaines des infractions 
prévues par cette loi devaient continuer à 
être sanctionnées. 

A l'examen de l'amendement présenté 
par notre collègue M. Chaze, nous consta- 
tons que l'objet de l'article additionnel 
soumis à l'Assemblée est précisément de 
reprendre l’une des dispositions figurant 
dans la loi du 14 mai 1946. 

I ne semble pas nécessaire d'insister sur 
la nécessité de sanctionner le plus sévère- 
ment possible les cas d’incurie qui aboutis- 
sent à la détérioration de storks de pro- 
duits nécessaires au ravitaillement du 
pays. Rien n'est de nature à briser davan- 
lage le moral. de la population que la 
Jerte de produits indispensables an ravitail- 
ement. 

Dans ces conditions, il nous semble que 
nous devrions réserver l'examen de cet 
article additionnel jusqu’au moment où 
l'Assembiée se sera prononcée sur l’article 
12. 

Si elle confirme le point de vue de la 
commission, cet article additionnel sera 
inutiie, Si, par contre, nous revenons au 
texte du Gouvernement qui abroge com- 
plètement la loi du 14 mai 1946, l'articie 
&klitionnel de notre ‘collègue M. Chaze re- 
trouvera toute sa vertu. (Très bien! très 
bien!) 

M. Chaze. J'accepte cette proposition. 

M. le président, A la demande de la 
commission, l'amendement de M. Chaze 
est réservé. 

M. Bétolaud a déposé un amendement 
tendant à insérer, après l’article 5, un nou- 
vel articie ainsi conçu: 

« L'articie 46 de l'ordonnance n° 45-1484 
du 30 juin 1945 est abrogé. » 

La parole ect À M. Bétoland. 

M. Bétolaud. Dans l'exposé des motifs 
du projet, le Gouvernement demande 
l'abrogation de la loi du 14 mai 1%6 et 
il indique que l'une des raisons pour 
lesquelles il demande cette abrogation 
est que, contrairement à l'ordonnance 
du 30 juin 1945, la loi du 14 mai 1946 
n'interdit ni l'application des circonstan- 
ces atténuantes, ni l'octroi du sursis. 

I demande qu'on revienne au régime de 
l'ordonnance, qui est exclusif et des cir- 
constances atténuantes et de la loi de 
sursis. d 

Je ne puis souscrire à cette disposition, 
et, si l’on revient au régime de l'ordon- 
nance, je demande qu'on en retranche l'ar- 
ticle 46 qui, précisément, exclut l'applica- 
tion des circonstances atténuantes et de 
la loi de sursis, cela pour les raisons sui- 
vantes. 

Incontestablement, les délits économi- 
ques, dans un certain nombre de cas, 











es 


sont d'une gravité exceptionnelle et doi- 
vent être sanctionnés de la façon la plus 
rigoureuse, nous en sommes tous d'accord, 

Mais je fais observer à l'Assemblée et 
au Gouvernement que dans les matières 
également graves, encore qu'elles soient 
un peu oubliées aujourd'hui, que sont les 
crimes et délits de droit commun, le juge 
peut accorder les circonstances atténuantes 
ou appliquer la loi de sursis, 

Un cambrioleur, un escroc peuvent béné- 
ficier de la loi de sursis, un assassin, des 
circonstances atténuant Le juge décide 
selon sa conscience, 

La confiance que le législateur ancien 
a mise dans les magistrats, je voudrais 
qu'on la leur maintint en toutes circons- 
tances. E n’y a aucune raison pour qu’en 
matière économique on ne fasse pas aux 
magistrats français la mème contiance 
qu’en matière de crimes et délits de droit 
commun. 

Je demande par conséquent l'abrogation 
de cette disposition, qui me paraît vrai- 
ment injurieuse pour la magistrature, 
pu qu'elle brime les magistrats d'une 
acon tout à fait inutile. 

Is sont juges de la répression, juges de 
la question de savoir s'ils doivent ou non 
accorder les circonstances atténuantes ou 
faire ou non applicat'on de la loi de sursis. 

Je demande donc qu'on harmonise la 
procédure de la loi en discussion avec 
celle des crimes et délits les plus graves 
et! qu’on abroge en conséquence l'article 46 
de l'ordonnance du 30 juin 1945. 

M. le président. La parole est À M. le 
ministre de l'économie nationale, 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Le gouvernenrent demande, au contraire, 
le maintien de l'article en question. 

Il vise, en elfet, des délits économiques : 
accaparement de denrées, contrefaçon ou 
vol de titres d'alimentation où de ration- 
rement, destruction volontaire ou habi 
tuelle des moyens de production nécessai- 
res à l'agriculture ou au ravitaillement, 
qui, dans les circonstances présentes, 
constituent de véritables crimes d'une gra- 
vité exceptionnelle, 

Ce texte à été introduit précisément 
parce que la magistrature n'a peut-être 
pas, dans le passé. eu suffisamment 
conscience de l'importance et de la gra- 
vité des délits de caractère économique, 
Avant que parût ce texte, il s'est pré- 
cisément produit des abus dans l'emploi 
des circonstances atténuantes et l'octrot 
du sursis 

Nous tenons à affirmer que, dans la si 
luation où se trouve aujourd'hui le pays, 
les faits qui sont ainsi visés cons'ituent 
les délits les plus graves, que la Révolu- 
tion punissait de la peine de mort. Par 
conséquent, la réglementation que nous 
avons prévue à ce sujet doit être stricle- 
ment maintenue. (Applaudissements € 
gauche et à l'extrême gauche). 

M. le président. La parole est à M. D& 
tolaud. 

M. Bétolaud. Si les choses étaient ca 
que vient de dire M. le ministre de 
l’économie nationale, je serais d'accord 
avec lui, mais je crois que son interpréta- 
tion est fausse, car je lui rappelle que l'ar- 
ticle 46 de l'ordonnance du 30 juin 1945 
vise tous les délits prévus à l'article 1*, 
c'est-à-dire tous les délits économiques. 

IH ne s'agit donc pas seulement des dé: 
lits d’une gravité exceptionnelle et c'est 
ià, monsieur le ministre, que nous sotn- 
mes, non pas en désaccord, mais, en réa- 
lité, en accord total. 

Vous venez de dire qu'il fallait réprimer 
d'une façon particulièrement sévère cet 
délits qui constituent, en réalité, des cri- 
mes contre la nation, nous en sorrnes 











ASSEMBLEE 


NATIONALE — SEANCE DU 14 


FEVRIER 1947 





d'accord; mais de là à adopter une dis- 
position qui empêche d'appliquer la loi 
de sursis ou d'accorder les circonstances 
atténuantes pour des délits véniels, il y 
a tout de même un fossé qu'il faudrait 
combler. 

Le texte, tel qu'il est actuellement en 


vigueur, s'applique, à mon avis, à la to- 
taulité des délits économiques. C'est la 
raison pour laquelle j'estime cette dis- 
position excessive et j'en demande l’abro- 
galion. 


MW. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nal'onale, 

M. le ministre de l'économie n&ionalc. 
Je crois que je suis assez près de m'’en- 
tendre avec M. Bétolaud, simplement en 
lisant Jes textes, 

L'arücle 46 dispose, en effet: « En cas 
d'infractions visées à l’article 17, paragra- 
phe 4... ». IL s'agit de l'accaparement de 
denrées et de l'ensemble des crimes que 
j'ai énumérés. 

L'article 1% vise bien l’ensemble des 
délits économiques, mais son paragra- 
phe 1% à trait aux infractions aux règles 
de la püblicité des prix; son paragraphe 2 
aux infractions qualifiées de pratique de 
prix illicites ou assimilées à des pratiques 
de prix illicites et son paragraphe 3 aux 
infractions aux règles du ravitaillement ; 
foutes infractions qui ne Font pas visées 
par l’article 46. 

Le paragraphe 4 concerne les infractions 
qualfiées de marché noir, Vous serez eer- 
tainement d'accord avec moi pour esti- 
mer que les auteurs de ces infractions ne 
méritent aucune indulgence. 

M. le président. La parole est à M. B£- 
tolaud, 

M, Bétolaud. Les explications de M. je 
ministre me donnant satisfaction, je retire 
mon amendement, 

M. le président. L'amendement est re- 
iré, 


ÆAriicle 6.1 


M. le président, « Art. 6. — Les termes 
« directeur départemental du contrôle éco- 
nomique » employés dans l'ordonnance 
45-148% du 90 juin 1945 sont remplacés par 
les termes suivants: « directeur du con- 
trôle et des enquêtes économiques ». 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle G ?.… 

Je le mets aux voix. 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. de Sesmaisons a dé- 
posé un amendement qui tend à complé- 
ter cet article par la disposition suivante : 

« Les directeurs départementaux du con- 
trôle et des enquêtes économiques ont les 
pouvoirs énumérés aux articles 19, 20, 21, 
22, 23, 24 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 4945 », 

La parole est À M. de Sesmaisons. 

M. de Sesmaisons. Je demande simple- 
ment que l’on rende aux directeurs udc- 
partementaux du contrôle économique les 
pouvoirs qui leur ont été enlevés. 

Il est extrêmement gênant pour l’admi- 
nistration des départements d'être toujours 
obligée d'en référer À la région, comme 
cela se passe actuellement et cette obliga- 
tion découle, sans doute, d'un décret ou 
d'une circulaire. 

Je demande donc, dans l'intérêt de la 
bonne administration des départements, 
dans l'intérêt même de vos préfets, mon- 
sieur le ministre, que les pouvoirs qu'ils 
avaient autrefois leur soient rendus. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est avec joie que j'accueillerais favora- 








blement l'amendement de M. de Sesmai- 
sons si l'Assemblée décidait de me don- 
ner les moyens financiers nécessaires à 
son application. à 

En effet, si j'ai été obligé de concentrer 
l’action de mes services dans les centres 
de contentieux, qui sont des centres ré- 
gionaux, tout en ne disposant plus que 
d’un échelon très léger dans le cadre dé- 
partemental, c'est en raison des mesures 
d'économies que nous avons appliquées 
au ministère de l’économie nationale et 
que nous appliquons encore, Imême pour 
les services du contrôle économique. 

Songez que, pour assurer le contrôle 
économique dans tout le pays, nous ne 
disposons plus maintenant, en tout et 
pour tout, que de 5.400 agents, alors que 
l'effectif de ce service en comprenait ini- 
tialement 8.700. Nous avons done  effec- 
tué une compressioñ d'effectifs de pres 
de 3.000 agents, dans le bul de réaliser 
des économies budgétaires. 

M. Joseph Denais. C’est une bonne œuvre 
dont il vous sera tenu comple, (Sourires.) 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Vous voyez, monsieur de Sesmaisons, que 
j'ai la bénédiction de M. Penais. (Sourires.) 

Pour répondre à votre préoccupation, je 
serais obligé de revenir à l’organisation du 
contrôle économique dans le cadre départe- 
mental, done d'augmenter encore le nom- 
bre des fonetionhaires de mon ministère. 

J'essaie d'obtenir le maximum de résul- 
tats avee le minimum d'effectifs. Vous me 
sermeitrez donc, monsieur de Sesmaisons, 
fort de l'approbation de M. Denais, de re- 
pousser votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmäisons. < 

M. de Sesmaisons. Dans ces conditions, 
je n'insiste pas et je retire mon amende- 
ment. re à 

Je vous demande simplement, monsieur 
le ministre, de donner les instructions né- 
cessaires pour qu'il soit tenu compte le 
plus possible des directives des prélets. 

Chefs du département, ils doivent avoir 
la main sur le contrôle économique et leurs 
décisions méritent d’être prises en Consi- 
déralion. | 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Je suis si bien d'accord avec vous que 
j'élabore actuellement, avec mon collègue 
de l'intérieur, une instruction sur ce point 
précis. 

M. de Sesmaisons. 
monsieur le ministre. x 

M. le président. L'amendement est retiré. 


Je vous remercie, 


[Article 7.] 


M. le président. « Art. 7. — Les agents 
de la direction générale du contrôle et des 
enquêtes ‘économiques ont qualité pour 
constater, à l'occasion de l'exercice de leurs 
fonctions, les infractions visées à l'alinéa 
ter de l’article 1* de l'acte dit loi n° 237, 
du 29 avril 1944. Ns jouissent, à cet effet, 
des prérogatives qui leur sont dévolues 
par les articles 15 et 16 de l'ordonnance 
45-4484, du 30 juin 1945 et sont tenus au 
secret professionnel dans les conditions 
de l'article 53 de cette ordonnance. » 

Personne ne demande la parle eur l’ar- 
tiele 7 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis-aux voir, est adopté.) 


[Article 8.] 


M. le président. « Art. 8. — Nonobstant 
toutes dispositions contraires, est considé- 
rée comme constituant le délit de pratique 
de prix illieite, au sens de l’ordonnanez 
n° 45-1483, du 30 juin 1945, l'inobservation 
des tarifs, prix maxima ou minima de tous 





produits ou services quelles que soient les 
règles applicables à leur fixation. Toute. 
fois l'observation des tarifs minima n'est 
obligatoire qu'en vertu d’une disposition 
législative ou réglementaire spéciale, 

« Ce délit st constaté, poursuivi et ré- 
primé dans les conditions prévues par l'or. 
donnante n° 45-1484 du 30 juin 1945. » 

M. Courant a déposé, au nom de la com. 
mission de la justice et de législation, un 
amendement qui tend, dans le 1% alinéa da 
cet artiele, à substituer aux mots: « quelles 
que soient les règres applicables à leur 
fixation. Toutefois l'observation... », les 
mots: « quel que soit le mode légal ou 
réglementaire de leur fixation. L'observa. 
tion. » 

La parole est à M. Courant. 

M. Courant, ropporleur pour avis de la 
commission de la justice et de législa- 
lion. Rapportant l'avis de la commission 
de la justice et de législation, je m'étais 
fait l'interprète de l'émotion qui s'était 
emparte de cette commission devant un 
texte qui pouvait permeltre de rétablir 
l'arbitraire des directions départementales 
et de leur imposer la notion d’un juste 
prix qui ne serait pas le même dans les 
différents départements, 

Mais il résulte d'une confrontation de 
points de vue qui vient d’avoir lieu avec 
M. le ministre et ses services que mon 
amendement est accepté. 

Par conséquent, il n’y a pas de débat 
sur ce point. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Courant. 

(L'amendement, 
adopté.) 1 

M. le président. M. Palewski à déposé 
un amendement qui tend, dans la pre- 
mière phrase du premier alinéa, de cet 
article, à remplacer les mots : « quelles 
que soient les règles applicables à leur 
fixation », par les mots : « établis par les 
lois et règlements. » 

La parole est à M. Palewski. 

M. Palewski. Je retire cet amendement 
qui avait le même objet que celui de 
M. Courant auquel il est donné satis- 
faction. 

à 4 le président. L’amendement est re: 

iré. L 

Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je nrets aux voix Particle 8, modifié par 
l'amendement de M. Courant. 

(L'article 8, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


mis aux voir, est 


[Article 9.1 


« Art, 9. — Nul ne peut fixer des normes 
de fabriealion, créer ou délivrer des mar- 
ques, labels, certificats, attestations ou au- 
tres dispositifs et documents destinés à 
garantir la aualilé ou l’origine d’un pro: 
duit, d’une denrée ou d’une marchandi:e 
quelccnque, à moins de se conformer aux 
règles qui seront imposées par un déeret 
pe sur la proposition des ministres de 
"économie nationale et des finances et 
des ministres intéressés. 

« Les infractions au présent article et 
aux textes ge pour son application sont 
assimilées à la pratique de prix illicites, 
au sens de l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945, Nonobstant toutes dipositions 
contraires sont également assimilées à la 
pratique de prix illicites, au sens de la 
même ordonnance, l’inobservation des 
normes imposées, ainsi que l’utilisation 
abusive de tous dispositifs ou documents 
délivrés par qui que ce soit ot garantissant 
à l'utilisateur ou au consommateur la 
fourniture de produits, denrées ou mar” 
chandises d’une qualité ou d’une origine, 
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déterminées. Est présumé l’auteur de l'in-:1 


fraction le détenteur du dispositif ou du 
documnt, sauf à celui-ci À faire ln preuve 
de sa benne foi et à indiquer l'origine du 
HroGUIt, 


suivies et réprimées conformément aux 
«tipulatiss de l'ordonnance n° 45-1484 du 


20 juin 1945, sans préjudice, le cas échéant, ! 


des poursuites et des ‘peines édictées par 
Ja loi du f% août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchan- 
dises et des falsifications des denrées ali- 
mentaires et des produits agricoles, » — 
{ {dopté.) 


{Article 10] 


M. le président. « Arf. 10. — Tout trans- 
formateur où utilisateur de matières, pro- 
duits ou denrées imposé à la cédule des 
bénéfices industriels et commerciaux 
d'après ses bénéfices réels, est astreint à 
l'établissement et à la tenue à jour d'une 
comptabilité matières faisant apparaître, 
avec référence à Ja comptabilité deniers, 
les entrées, consommations et sorties de 
matières, produits où denrées falmiquées, 
ainsi que l'indication des lieux de leur 
entrepôt. 

« Des arrêtés interrainistériels fixeront 
les modalités d'application des dispositions | 
qui précèdent. 

Les infractions aux dispositions du 
grésent article et à eelles des arrêtés pris 
en.vue Ge son application sont assimilées 

à la pratique de prix illicites définie par | 
l'ordonnance n° 45-1483 du 36 juin 1945 | 
el seront constatées, poursuivies et ré- 
primées dans les conditions fixées par l'or- 
donnance n° 45-1484 du 30 juin 1945. » 

M. Guesdon a déposé un amendement 
tendant, dans le premier alinéa de cet ar- 
üicle, à remplacer le mot « imposé » par 
le mol « soumis ». 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement accepte cet amende- 
ment. 

H. le président de la commission. Ia 
comuniss'on l’accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Guesdon, accepté par 
le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. M. Courant a déposé, au 
nom de Ja commission de la justice et de 
législation, un amendement qui tend, dans 
le premier alinéa de l’article 10, après les 
mots: « d’après ses bénéfices réels », à 
intercaler les mots: « ou bénéficiaire d'un 
forfait supérieur à 800.000 francs ». (Le 
reste sans changement.) 

M. le ministre de l’économie nationale. 

Le Gouvernement accepte cet amende- 
nent, 

M. le président de la commission. La 
commission l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Courant, accepté par le Gou- 
vernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) ” 

M. le président. l'ersonne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 10, modifié par | 
les amendements de MM. Guesdon et Cou- | 
Tant. 

(L'article 10, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


mm 





[Article 11.1 








M. le t. « Art. 11. — Ont la qua- 
lité d'officiers de police 
liaires du procureur de la République dans 





udiciaire, auxi- | 


à 


à A | cialement 
« Ces infractions sont constatées, pour- 


a limite de leur compétence, telle qu'elle 
est déterminée par les lois en vigueur, les 
fonctionnaires de la direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques spé- 
désignés par le garde des 
sceaux, luinistre de la justice, sur la pro- 
position du ministre de l’économie natio- 
nale, » 

MM. Schneiter, Grimaud et Mondon ont 
déposé un amendement qui tend à suyp- 
primer cet article. 

La parole est à M. Schneiter. 


M. Schneiter. En lisant le projet 
du Gouvernement, je n'ai pas oublié que, 
jeune parlementaire, j'ai eu l'honneur 


d’être rapporteur du budget de l'intérieur 
et, par conséquent, de m'intéresser à la 
situation des fonctionnaires de la police. 

Aujourd'hui, M. le ministre de l'écono- 
mie nationale réclame pour. un certain 
nombre d'agents du contrôle économique 
la quaïité et mêmé les pouvoirs d'officiers 
de pôlice judiciaire. 

Je ne veux pas faire un procès quel- 
conque à ces fonctionnaires, Je serai 
même beaucoup moins sévère que ne l'a 
été tout à l'heure M. le rapporteur de la 
eommission des affaires économiques, qui 
a cité quelques exemples caractéristiques 
de la facon dont ïls accomplissent jiewr 


| mission. 


Mais ce n'est pas dire du mal d'eux que 
de les considérer comme des fonttionnai- 
res d'occasion, Ils n'ont certainement pas 
les dip:ômes qu'on exige pour entrer dans 
la police régulière, 
Vous savez, en effet, 


comme moi, n 
[l 


sieur le ministre, qu’on ne devient officier 
de poice judiciaire qu'à la suite de deux 
concours, Je suis donc très surpris de 
votre posilion. Je pourrais d'ailleurs 
m'élendre beaucoup plus longuement sur 
ce point si le temps me le permettait. 
Mais votre texte ne présente-t-il pas un 
second danger ? Si vous pouvez demain 
conférer à des fonctionnaires de votre mi- 
nistère la qualité d'officiers de police ju- 
diciaire, il n’y a aucune raison pour que 
des ministres de la reconstruction, des 
finances, de l’agriculture, dans le but 
d'exercer sur chaque Français un contrôle 


| de plus en plus étroit, ne demandent que 
| là même quaiité soit étendue à leurs pro- 


pres fonctionnaires. 

C'est pourquoi, sans revenir au fond du 
débat," sans discuter de dirigisme ou de 
non dirigisme, nous sommes parmi ceux 
qui ne veulent pas voir accorder une telle 
qualité aux fonctionnaires du contrôle éco- 
nomique, 

Une semblable mesure est, d'ailleurs, 
probablement inutile, car la compétence 
de ces fonctionnaires serait vraisemblalde- 
ment limitée. Ils seront obligés d'avoir 
recours à des mandats du uge d'instruc- 
tion pour jnener une enquête approfondie, 
D'ailleurs, il est toujours possible à ces 
fonctionnaires, lorsqu'ils sont sur une 
piste sérieuse, de faire appel à ceux qui 
ont, depuis longtemps, là qualité d'offi- 
ciers de police judiciaire. 

Je ne veux pas insister plus longuement, 
mais mon collègue, M. Mondon, cosigna- 
taire de l'amendement, et moi sommes en 
mesure de fournir quelques éléments com- 
plémentaires d'appréciation. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je voudrais indiquer les raisons qui nous 
ont conduits à présenter ce texte. 

D'abord, l'honorable M. ,Schneïiter mé- 
connaît quelque peu les qualités techni- 
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ques et mêmes juridiques des agents du 
contrôle économique. 

Je pourrais lui fournir la liste de ces 
agents à la suite des compressions que 
nous avons opérées et il serait étonné de 
constater le nombre important de licen- 
és et même de docteurs en droit que 
l'on trouve parmi eux, non sewement 
dans les cadres supéricurs, mais égalo- 
ment dans les cadres subalternes 

Ces agents du contrôle économique som 
souvent amenés, en cours d'enquête, à 
effectuer des visites domiciliaires en vue 
de l'exploitation immédiate des rensei- 
gnements déjà recueillis. 

Pour cela, ils doivent demander l'assis- 
tance d'un officier de police judiciaire ou, 
à défaut, d'un officier municipal. 

Cette procédure entraîne de telles len- 
teurs, qu’au moment de la visite domi- 
ciliaire Les stocks ont disparu 

J'en reviens toujours au mème pro- 
blème, celui du contrôle: il est néces- 
saire de pouvoir agir avec célérité 

Par ailleurs, lorsqu'une instruction ju- 
diciaire est ouverte, le juge d'instruction 
ne peut donner une commission rogatoire 
qu'à un officier de police judiciaire. 

il s'ensuit qu'une enquête amorcée par 
des fonctionnaires du contrôle et des en- 
quêtes économiques est interrompue, puis 
rouverte et poursuivie par des agents qui 
n'ont pas connu les débuts de l'affaire, 
De plus, ces agents manquent souvent des 
connaissances techniques indispensables, 
sur le plan économique, pour mener Feu- 
quête à bonne fin. 

Ces inconvénients sont particulièrement 
manifestes dans les cas de flagrant délit 
où le représentant du contrôle économi- 
que procède à l'arrestation et à la con- 
duite du délinquant devant le parquet, 
sans avoir matériellement Ie temps d'ap- 
profondir ses investigations. Il ne peut 
que donner des indications sur la direc- 
tion dans laquelle l'enquête doit être con- 
tinuée, sans pouvoir y prendre part. 

Les deux buts que je me propose sont 
les suivants: permettre au représentant 
du contrôle économique, d'une part, de 
faire les perquisitions, d'autre part, de re- 
cevoir du juge d'instruction des commis- 
sions rogatoires pour lui permettre de sui- 
vre l'affaire. 

Je reconnais volontiers la portée da 
l’'objection de M. Schneiter. 11 est dange- 
reux, nous dit-il, que chaque rministre 
crée lui-même des officiers de police judi- 
chaire, ; 

Je lui proposerai une rédaction plus res- 
treinte, qui atteint le but essentiel que je 
poursuis et échappe à sa critique dans 
ce qu'elle a de justifié, 

Je propose de rédiger ainsi l'article 11: 

« Nonobstant toutes dispositions con- 
treires, les fonctionnaires mA gr eee aux 
cadres supérieur et principal du contrôle 
et des enquêtes économiques ct spéciale- 
ment habilités À cet effet par le garde des 
cceaux, ministre de la justice, sur la pro- 
position du ministre de l’économie nalio- 
nale, peuvent procéder aux visites à J'in- 
térieur des habitations sans 8e faire assis- 
ter d'un officier municipal ou d'un offi- 
cier de police judiciaire. Les mêmes fonc- 
tionnaires peuvent être commis à des 
actes d'instruction par commission roga- 
toire du juge d'instruction. » ; 

Vous avez donc, je crois, toutes garan- 
lies sur le choix des fonctionnaires qui 
recevront ce pouvoir, Je peux, de 
mon côté, agir vite, par l'intermédiaire 
d'hommes désignés, en fait, par le minis- 
tre de la justice, 
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M. Joseph Denais. Tous les Français 
Soumis à la perquisition en permanence! 

M. le président, La parole eet à M. le 
president de ja coramission. 

M. le président de la commission. La 
Commission des affaires économiques 
avait déja été saisie, par notre collègue 
A Archidice, d'un amendement dont le 
gens était le méme qgec celui présenté 
par M. Schneiter, : 

Malgré les motifs invoquée, elle l'avait 
repoussé, pour deux considivations. 

jout d'abord, les agents à qui des pou- 
voirs doivent être donnés se trouvent en 
poubre limité. 

Dautre part, leur compétence doit être 
Jimitée à fi matière économique, qui est 
eur ressort, 

La commission a éalisfaction. 

On pourrait accorder également une sa- 
Usfaction à M. Schneiter dans la mesure 
où l'on retiendrait l'amendement présenté 

ur M. Courant et en faisant une distinc- 
ss entre la qualité d'officier de police 
judiciaire et les pouvoirs de police judi- 
care, 

Créer une nouvelle catégorie 
de police judiciaire nous 
€! contestable. 

Pas contre, donner aux agents du con- 
trô'e économique, dans les conditions pré- 
esées par l'administration, les pouvoirs 
d'officier de police judiciaire, est certai- 
gciment dans l'esprit de la loi, 

Nous ne nous y refusons pas, 

M. le président, Le Gouveinement pro- 
pose donc un nouveau texte ? 

M. Schneïter. Je ne crois pas que le Gou- 
vernement puisse proposer un texte. L 
faudrait als que la commission le re. 
2! he. 

M. Courant. la commission de Ja ju=- 
tice soutient, à titre d'amendement, le 
&exte du Gouvernement. 

M. Schneiter. S'agit-il du texte présenté 
par la commission de la justice, ou de 
celui proposé par le Gouvernement ? 

M. le ministre de l'économie nationale, 
C'est le texte de la commission de la jus- 
Uce, approuvé par le Gouvernement. 

M. là rapporieur. La commission accepte 
ke nouveau texte. 

M. Courant. La commission de la justice, 
au lieu de donner aux agents du contrôle 
écoñomique la qualité d'officiers de po- 
lice judiciaire, avait proposé de leur en 
donner simjrement les pouvoirs, 

M. le ministre accepte que ces pouvoirs 
goient limités à une fonction déterminée. 

La commission de la justice se rallie au 
texte du Gouvernement, 

M. Monin. Je me permets de faire re- 
marquer à M. le ministre et à M. le rap- 
porteur pour avis de la commission de (A 
justice que même les officiers de police 
udiciaire ne peuvent pas procéder seuls 

des visites domiciliaires : il leur faut un 
mandat du juge d'instruction, 


d'officiers 
paraît difficile 


M. le ministre de l'économi: nationale. 


Bion entendu. 


M. Monin. Vous sembez vouloir modifier 
Ja procédure eraminelle et permettre les 
Wisites domiciliaires sans mandat du juge 
d'instruction, 

Peut-être serait-il utile d'ajouter expres- 
eément: « avec mandat du juge d’instrue- 
tion ». 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'économie nationale, 
le ministre de l'économie nationale. 


M. 
pe ents peuvent procéder à des visites 
jclliaires, même sans mandat du juge 





d'instruction, à condition d’être accompa- 
gnés d’un officier de police judiciaire. 

Ce pouvoir appartient déjà aux agents 
du contrôle économique ainsi qu'aux 
agents des douanes où des contributions 
mdirectes. 11 découle de la nature fiscale 
même. 

Par conséquent, sur ce point, rien n’est 
changé. 

M, le président, L'arlicie il serait done 
ainsi rédigé: 

« Art, 11. — Le cinquième alinéa de 
l’article 16 de l'ordonnance n° 45-1484 du 
30 juin 1945 est supprimé et remplacé par 
le texle suivant: 

« Nonobslant toutes dispositions con- 
traires, les fonctionnaires appartenant aux 
cadres supérieur et principal du contrôle 
et des enquêtes économiques et spéciale- 
ment habilités à cet effet par le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sur la 
proposition du ministre de l’économie 
nationale, peuvent procéder aux visites à 
l'intérieur des habitations sans se faire 
assister d’un officier municipal ou d’un 
oflicier de police judiciaire. Les mêmes 
fonctionnaires peuvent être commis à des 
actes d'instruction par commission roga- 
loire du juge d'instruction, » 

La demande de suppression n’est pas 
maintenue ? 

M. Schneiter. Non, 
dent. 


M. le président. La demande de suppres- 
sion est retirée. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11, ainsi ré- 
digé. 

(L'article 1! ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Un amendement de 
M. Courant devient sans objct, par suite 
de l'adoption de ce nouveau texte. 

M. Rousseau à présenté un amendement 
tendant à compléter l’article 11 par un 
nouvel alinéa aïnsi concu : 

« En aucun cas une perquisition ne 
pourra avoir lieu sans un mandat délivré 
par un juge d'instruction. » 

La parole est à M. Rousseau. 


M. Rousseau. Mesdames, messieurs, plu- 
sieurs de mes collègues ont défendu, 
comme j'entends le faire moi-même, l'in- 
violabiité du domicile, 

IL est fort à craindre que les disposi- 
tions de l’article 41 ne donnent aux agents 
du contrôle économique des pouvoirs qui 
aboutiraient en fait à supprimer linvio- 
labiilé du domicile, suprème garantie 
pour les citoyens. 

C'est pourquoi j'ai déposé mon amende- 
ment, qui d’ailleurs est accepté à l’avance 
par M. le ministre de l’économie nationale. 

Si, en effet, nouz accordons le droit de 
perquisition à certains contrôleurs du con- 
trôle économiqft, pourquoi ne donnerait- 
on pas demain le même droit aux contrô- 
leurs des douanes ou à ceux des contribu- 
tions indirectes ? 


M. le ministre de l'éducation nationale. 
Ls l'ont, 


M. Rousseau. Que chacun prenne donc 
ses responsabilités sur un principe aussi 
grave. 

Nous avons quant à nous pris les nôtres, 
et nous vous demandons de prendre no- 
tre amendement en considération. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement repousse l'amendement, 

ur la raison que j'ai expliquée tout à 
‘heure: le pouvoir faire des perquisi- 
tions sans en avoir préalablement obtenu 


monsieur le prési- 





le mandat du juge d'instruction appar- 
#ent, de par la législation actuelle, aussi 
bien au contrôle économique qu'aux doua- 
nes et aux contributions indirectes. C'esi 
une des pièces de notre législation éco- 


nomique. - 
M. le président. La parole est à M. Rous. 
seau. 


M. Rousseau. Je veux vous répondre par 
un <as qui s'est présenté, près de chez 
moi, il y a peu d'années: Quatre contrô- 
leurs du contrôle économique, accompa- 
gnés d’agents de police, ont voulu perqui- 
sitionner chez une personne. Mais celle-cl 
ne s’est pas laissé faire. Elle leur a de- 
mandé s'ils en avaient hien le droit, et 
s’ils possédaient un mandat donné par le 
juge d'instruction. 

Les contiôleurs n'ayant pas ce 
ils se sont retirés. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Ils ‘ont eu tort. Ils avaient le droit de 
perquisitionner. 

M. Rousseau. Monsieur le ministre, si 
cela s'était passé chez vous, vous auriez 
pensé différemment. Le cas peut se pro- 
duire chez tout le monde. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Les contrôleurs peuvent venir chez moi, 
ils ne trouveront rien. 


papier, 


M. Rousseau. Aujourd'hui, vous êles 
d'un côté de la barricade, mais demain 
vous pourrez être de l’autre coté. 

Je dois dire que cela se passait sous 
Vichy. 

On vit alors le juge d'instruction. qui 
ne voulait pas autoriser la perquisition, 
parce qu'il sentañt fort bien ee qu'il y 
avait là dessous. (Interruptions et rires 
à l'extrême gauche.) 

Il n’y a pas de quoi rire. C’est assez 
triste, et cela peut arriver à tout le monde, 
je le répète. 

Je signale un procédé de Vichy et je 
m'étonne que, de l’autre côté de cette As- 
semblée, on soutienne ce point de vue. 

H arriva, dis-je, que le juge d’instruc- 
tion, refusant de se plier aux injonctions 
du préfet de Vichy, fut révoqué, et l'ins- 
truction fut ordonnée directement par le 
préfet. 6 

C'est ce que vous pourrez revoir demain 
si vous laissez la porte ouverte à de tels 
abus. J'espère que personne ne le désire. 
(Très bien! Très bien! à droite.) 


M. Raymond Guyot. Ce sont des compa- 
raisons déplacées. (Très bien! Très bien! 
à l'extrême gauche. 


M. Rousseau. Pardon, elles sont de eir- 
constance. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse également l’'amende- 
ment. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dewent de M. Rousseau, repoussé par le 
Gouvernement èt par Ja commission. 

(L'amendement, mis\aux voir, n'est pas 
adopté.) ' 

M. le président. M. Pleven à présenté un 
amendement tendant à insérer, après l'ar- 
ticle 11, un article nouveau ainsi Conçu: 


« En cas de fermeture d’une entreprise, 
par mesure de sanction économique, 
président du tribunal du ressort pourra, 
sur la demande des délégués é:us du per- 
sonnel, désigner, après avis de la chambre 
de commerce, un gérant provisoire pour 
pouvoir continuer l'activité de l’établisse- 
ment pendant la durée de la sanction. 
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« Les bénéfices d'exploitation pendant la 
piriode considérée seront réservés à l'Etat, 

« Les pertes d'exploitation seront dé- 
duites des amendes ou autres sanctions 
pecuniaires infligées aux délinquants. 

« Dans le cas où jes pertes seraient su- 
périeures aux amendes ou sanctions pécu- 
uiaires infligées, il serait mis fin à la gé- 
rance provisoire et l'exploitation serait 
fermée. » 

La parole est à M. Pleven. 

M. René Pieven. Mon amendemenl! 
eouuble une lacune de notre législation. 

Un très grand nombre des infractions 
prévues par ce texte ou par les textes qui 
l'ont précédé se trouvent sanctionnées par 
la fermeture des entreprises. 

Or, qui dit fermer l'entreprise, dit non 
seulement atteindre le propriétaire de cette 
entreprise, mais aussi tout le personnel 
dont elle est le gagne-pain. 

Je demande donc, avec les précautions 
prévues par mon amendement, que le pré- 
sident du tribunal du ressort puisse dési- 

ner un gérant provisoire qui, dans les 
conditions que j'ai précisées et pendant 
la durée de la fermeture ordonnée par l'au- 
torité préfectorale ou judiciaire, pourrait 
autoriser le personne] à continuer de tra- 
vailler, 

M. le président. La parole est à M. le 
pinistre de l'économie nationale. 

M, le ministre de l’écsnomio nationale. 
L'amendement de M. Pieven pose une 
question générale assez grave, qui méri- 
terait une étude approfondie. 

Il ne peut s'agir, évidemment, que du 
cas de fermeture définitive. 

M. René Pleven, Ou du €as de fermeture 
pour une durée assez longue. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
! convient de préciser, car je ne saurais 
envisager la question si elle devait s'ap- 
pliquer au cas de fermeture provisoire. 

En ce qui concerne la fermeture défi- 
nitive ou la fermeture pour une très 
longue durée, prononcée par le tribunal, 
je fais observer à M. Pleven qu'un texte 
existe déjà. L'article 8 de la loi du 14 mai 
1916 dispose, en effet: : 

« Le tribunal peut, au lieu de prononcer 
la fermeture de l’un des établissements 
visés à l’article précédent, ordonner, pour 
la durée qu'il décidera, la mise sous sé- 
questre de cet établissement, si cette me- 
eure est indispensable à l’intérît général. 

« Le tribunal aura la faculté, en tenant 
compte de toutes les circonstances (nature, 
iporlance de l’entreprise, ete.), de nom- 
nier séquestre la personne qui lui paraitra 
li plus apte à faire respecter la réglemen- 

filon en vigueur et à assurer la marche 
normale de l'affaire. 

« La désignation du séquestre pourra, À 
tout moment, être modifiée par un nou- 
veau jugement, le condamné entendu, » 

C'est, à une différence de rédaction près, 
le même texte que celui de votre amende- 
ment: Je dois dire, d’ailleurs, que je ne 
connais pas de tribunaux qui aient appli- 
Ps les dispositions prévues par cet ar- 
icle. 


M. René Pieven. Cet argument ne peut 
que justifier mon amendement, 


M. le ministre de l’écon3mie nationale. 
Si vous vouliez qu’il fût efficace, il serait 
presque nécessaire de le rendre obligatoire 
et de préciser qu’en cas de fermeture de 
l'établissement les tribunaux devront dé- 
signer un séquestre, ce qui entraînerait, je 
crois, de nombreuses difficultés. 

L'expérience a été faite. Les tribunaux 
ont eu le pouvoir de nommer des séques- 
tres, Auçun n’a usé de la facuhé: accor- 
dée par la loi, 





Par ailleurs, il y a, en ee moment, un 
nombre élevé de sèquestres, et le problème 
qui se pose pour nous est, précsément, 
celui de les iquider rapidement, car un 
nombre de personnes assez considérable 
est utilisé pour les gérer. 

Avant de prendre, de façon définitive, 
une position négative, j'aurais, toutefois, 
désiré avoir l'avis de mon collègue M. le 
ministre des finances, plus intéressé que 
moi par le texte de l’amendement. Mon 
impression première, avant toute étude 
approfondie, est que les dispositions dont 
il s’agit ayant été déjà prévues, mais 
n'ayant reçu aucune app'icalion, elles ne 
correspondent pas à une utilité pratique. 

M. le président. La parole est à M, Ple- 
ven. 

M. René Pleven. Je ne suis nullement 
convaincu par les arguments qui ont été 
apportés par M. le ministre de l’économie 
nalionale, Je dois dire, au contraire, qu’à 
mesure qu'il les déveioppair j'étais de plus 
en pus persuadé que l'amendement que 
j'ai présenté correépondait à une néces- 
sité. 

En effet, la procédure de 
du séquestre est très lourde et je com- 
prends fort bien que les tribunaux hési- 
tent à l'appliquer, Un grand nombre d'en- 
tre nous ont l'expérience d'entreprises fer- 
mées pou six mois ou un an: en fait, 
lorsqu'elles seront rouvertes, elles 
pourront plus vivre, d'abord parce qu'elles 
n'auront bénéficié d'aucun approv'sion- 
nement en matières premières, et ensu:l 
parce que la clientèle les aura quittées 

Ainsi, une sanction dont l’objet est à 
frapper le vrai coupable, c'est-à-dire 1! 
chef d'entreprise ou Son directeur, $ 
trouve afleindre des innocents, en l'espèce 
le personnel de l'entreprise. 

Je propose la nomination d'un 
provisoire. Dans la plupart des eas, ce sera 
un employé d'un grade supérieur, connu 
sur la place, et qui aura très probablement 
la réputation d'un honnête home. L'en- 
trepiise pourrait ainsi continuer son ex- 
ploitation et :es sanctions n'auront atteint 
que eeux qui les mérita'ent, (Applaudisse 
ments sur divers bancs à gauche.) 

Je précise encore que mon amendement 
prévoit que, pendant la période considérée, 
es bénéfiees de l'exploitation seront por- 
tés au crédit du Trésor et qu'en €cas di 
perte, celle-ci sera récupérée sur le mon- 
tant des amendes ou sanetions pécuniaires 
infligées au délinquant. 

Dans le cas où le montant de cette perte 
s’étèverait à un chiffre supérieur à celui 
de ces amendes ou sanctions pécuniaires, 
la fermeture du fonds serait prononcée. 

Cette disposition crée ainsi un stimu:ant 
pour l’ensemble du personne! de lentre- 
prise, assurant à ceilei une exploilation 
normale, (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche.) 


M. le président, La paroe est à M. le 
ministre de l’écunom'e nationa:e, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je tiens à préciser de nouveau que Ja légis- 
lation en vigueur prévoit, en cas de fer. 
meturé provisoire de ;’exploitation, que les 
salaires du personnel sont payés pendant 
une période de troïs mois, Lorsque la fer- 
meture définitive de l'exploitation ou lin- 
terdiction d’exercer la profession est pro- 
noncée, la vente aux enchères du fonds 
de commerce est ordonnée et le personnel 
jouit alors d’un privilège sur le montant 
de la vente du fonds pour obtenir le paye- 
ment de ses salaires. 


Je ne crois donc pas, sineèrement, que 
l'amendement de M. Pleven soit suscepti- 
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be de recevoir une application générale. 
Je ne l'estime pas dangereux; je ne m'y 
oppose pas en principe et je regrette de 
ne pas l'avoir connu suffisamment À temps 
pour procéder à une étwle approfondie. 
Il est difficile d'improviser en pareille 
matière. 

M. René Pleven. C'est le régime auquel 
par votre volonté, monsieur le ministre, 
nous sommes soumis. Le rapport n'a été 
distribué que ce matin. 


M. le président. La parue est À M. le 
rapporteur, 

M. Védrines, :apporteur. l'amendement 
de M. Pleven souiève un cas intéressant, 
celui d’une entreprise d'ouvriers qui s’as- 
treint à ne pas travailler pendant une pé- 
riode déterminée, correspondant à la durée 
de la fermeture de l'établissement, Cet 
amendement mérite  incontestablement 
d'être "examiné. I contiept, cependant, no- 
tamment dans ses deux derniers alinéas, 
certaines dispositions qui nous semblent 
trop importantes pour. être discutées en 
séance sans étude préalable, , 

C'est pourquoi la commission est d'ac- 
cord pour que ces dispositions fassent 
l'objet d'une proposition de loi que l'As- 
semblée pourrait eXaminer à loisir, Nous 
demandons à M. Pleven de hi vouloir 
accepter cette solution. 


M. René Pieven. je 
voir accepler, car une courte expérience 
de Ja vie pariementaire m'a convaincu 
que le renvoi est synonvme d'enterrement. 


resrelte de ne 


pPOoUs 


M. Jacques Duclos. Cela dépend: si les 
morts sont récali itrants, on nt | enterrée 
pas ! (Sourires.) 


M, da Raulin-Laboureur. Je 


1 


dépos une 
demande de scrutin. 


COINHISSION TC 


le sen: qui 0 


M le rapporteur. [a 
pousse l'amendement, dan 
viens d'indiquer. 


M, le président, Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Pleven, repoussé par la com- 
mission... 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Et par le Gouvernement, 


M. le président. ...et par le Gouverne- 
ment, 

Jo suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe de l'union 
démocratique et socialiste de la résistance, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les 
m'informent qu'il y à lieu de 
pointage des votes. 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant celle opération ? 
(Assentiment.) 

Le résultat du pointage sera proclamé 
ultéricurement. 


] 
1 


oo rétaires 
faire Île 


Ari le 12.] 


M.le président. « Art. 12. — Toutes dise 
positions eontraires à la présente loi sont 
abrogées, Les oroctdures engagées en con- 
formité de dispositions antérieures sont 
validées dans l’état où elles se trouveront 





à ja date d'entrée en vigueur de là pré- 
sente loi. Elles seront poursuivies ec:on 


‘es dispositions et les formes prévues par 
l’ordonnancé n° 45-4483 du 90 juin 195. » 

M. Chaze à déposé un amendement ten- 
dant à rédiger comme suit cet article: « La 
loi n° 46-1026 du 14 mai 1946 concernant 
la répression des infractions au ravitaille- 
ment est abrogée. Les procédures engagées 
en conformité des dispositions de cette loi 

















340 


ES _ 





sont valilées dans l'état où eLes se trou- 
veront à la date d'entrée en vigueur de la 

ésente loi. Elles seront poursuivies se- 
on es dispositions et les formes prévues 
par l'ordonnance n° 45-1484 du 20 juin 
1945 n. 

La parole est à M. Chaze. 

M. Chaze, Je ne recommencerai pas Ja 
démon:tration que j'ai déjà faite tout à 
l'heur 

La conmi 


sion ues 1ffaires économiques 
avait 


usprimé la partie de cet article qui 


vise l’'abrogation de la loi du 14 mai 1946 
A da suite d'un supp'ément d'informations, 
nous note Sommes aperçus que s la loi du 
14 mai 1346 paraissait, dns sa forme et 


dans << canctions qu'elle prononcait, pus 
sévère que l'ordonnance du 30 juin 1945, 
son excts de sévérité avait pour effet, en 
pratique, de rendre la loi moins efficace. 


C'est pour ces motifs, je crois, que le 
Gouvernement avait, dans son projet de 
loi, demandé l'abrogation de cette loi. 


C'est éz1lement pour ces motifs que mon 


amer] reprend le texte du Gouver- 
nement et que je demande à l'Ascemhée 
de bien vou'oir l'accepter. 


L 

Par ailleurs, j'avais repris dans un arti- 
cle additionnel à l’articie 5, la seule dispo- 
silion qui n'était pas contenue dans l'or- 
donn du 930 juin 1945 et qui figure 
dans Ja loi du 14 mai 1946. Cette disposi- 
lion vise le délit d'incurie pour les Rue: 
tonnaires, Elle avait été réservée par 
l'Assemblée jusqu'à l'adoption de mon 
arnenderaent à l'article 12. Si le texte du 
Gouvernement est repris, je demande à 
l'Assemblée, en ord avec la cormmis- 


ae 


sion et Je Gouvernement, de voter cet ar- 
ticle additionnel ‘ 

En ce qui cœicerne raon amendement à 
l'article 12, je propose, monsieur le prési- 
dent, de le compiéter par ‘es mots sui- 
Vanls : « .. OÙ qar la législation app'icable 
en maitre de collecte de produits. » 


M. le président. M. (Ch17e, modifiant son 


amendement, propose de rédiger comme 
suit l'article 12: 
« La loi n° 46-1026 Gu 14 mai 1940 con- 


cernan! la répression des infractioñs au 
ravitailcment est abrogée, Les procédures 
eugagées en conformité des dispositions 
de ceite loi sont validées dans l’état où 
e.les se frouveront à la date d'entrée en 
vigueur de la présente loi. Elles seront 
pen: es seon les dispositions et les 
ormes prévues par l'ordonnance n° 45- 
1484 du 20 juin 1945 ou par :a législation 


applicable en matière de collecte de pro- 


duits, » 

Que: est l'avis de commission ? 

N. le président de la commission. 1}: 
commission accepte cet amendement. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement l'accopte également. 
M. le président. Je mets aux voir 
l'amendement de M. Chaze, ainsi modifié, 
acceplé par le Gouvernement et par la 
commission, 

(L'amendement, ains 


modifié, mis aux 
voir, es! adopté.) 


# 
[Article © (suite).] 
M. le président. “ous revenons à 


l'amenderment de M. Chaze qui tend à in- 


sérer, après l’article 5, un article addi- 
tionnel «insi conçu: 
« [*s personnes chargées à un titre 


quelconque de la direction ou de l’admi- 
nistralion d'un établissement, entreprise, 
sociétés, associations ou collectivités, les 
fonctionnaires qui ont sciemment ou par 
incurie laissé perdre” ou détérioré des 
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stocks de produits nécessaires au ravitail- 
lement du pays ainsi qu'à l'alimentation 
des animaux seront passibles d'un ecmpri- 
sonnement de trois mois à dix ans, d'une 
amende de 10.09 francs à vingt millions 
de _franes ct, s'il y a lieu, de la confis- 
cation des produits ou objets de l'infrac- 
lion. » 


Cet amendement avait été réservé jus- 
qu'à la discussion de l'amendement Ge ! 
M. Chaze à l’article 12. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. Ja 
commission accepte cet article additionnel. 

M. io ministre de l'économie nationale. 
Le Gouvernement l'accepte également. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendernent de M. Chaze, accep!'é par la 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, cest” 
adopté.) 
M. le président. Avant de mettre aux 


voix l’ensemble du projet de loi, il y a 
lieu d'attendre le résultat du pointage du 
scrutin sur l'amendement de M. Pleven 
à l’article 11. 

En at'endant, l'Assemblée voudra sans 
doute poursuivre l'examen de son ordre 
du jour ? (Assentiment.) 


Fe de 


POLITIQUE ECONOMIQUE, 
COMMERCE ET RAVITAILLEMENT 


Renvoi de la suile de la discussion 
d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle- 
rait la suile de la discussion des interpella- 
tions : 

1° de M. Schauffler, sur les projets du 
Gouvernement à l'égard du commerce 
français ; 

2° de M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
faire fase aux difficultés qui menacent le 
pays en matière économique et financière ; 

3° de M. Louis Rollin, sur le ravita ile- 
ment des grands centres ct notamment de 
la région parisienne. N 

Etant donné l'heure tardive, l'Assemblée 
voudra sans doute renvoyer à une pro- 
chaine séance la suite de cette discussion? 
(Assentiment.) 


ol re 


ELECTIONS AUX CONSEILS D'ADMINISTRA- 
TION DES CAISSES DE SECURITE SOCIALE. 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Dans la séance d'hier, 
M. Pierre André et M. Charles Viatte ont 
respectivement déposé, avec demande de 
discussion d'urgence : 

Le premier, une proposition de résolu- 
Üon tendant à inviter le Gouvernement à 
reporter au 25 février 1947 la date de clô- 
ture des inscriptions sur les listes électo- 
rales pour les élections aux conseils d'ad- 
ministration des caisses de sécurité so- 
ciale. 

Le second, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à re- 

orter au 1* mars 1947 la date de clôture 
des inscriptions sur les listes électorales 
pour les élections aux conseils d’adminis- 
tration des caisses de sécurité sociale. 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale a déposé son rapport qui à été 
distribué ce matin éous le n° 559, 





——_— 


Conformément à l'article 62 du règle 
ment, je consulte l’Assemblée sur la de 
mande de discussion d'urgence. 

(L'Assemblée, consultée, ordonne la dis- 
cussion d'urgence.) 


M. te président. La discussion d'urgence 
est ordonnée, 

La parole est à M. Viattc, rapporteur de 
la comrnission du travail et de la sécurité 
£cociale 

M. Charies Viatte, rapporteur de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
La commission du travail et de la sécurité 
sociale, à P’unanimité, s'est rangée à l'avis 
de M. Pierre André, c'est-à-dire au report 
au 25 février de Ja date limite d'inscrip- 
tion, 

M. le président. Dans la discussion géné. 
rale, la parole est à M. Morice. 

M. Morice. M. le ministre du travail nous 
a fait connaître qu'il acceptait la date du 
25 février. La proposition de résolution que 
mon coilègue M, André et moi-même 
avions déposée, a donc pleine satisfaction. 
En conséquence, je renonce à la parok, 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion génc- 
rale 9... 

La discussion généraie est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso. 
lution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposilion d° 
résolution} 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationae invite le Gou- 
vernerment el en particulier le ministre du 
travail et do la sécurité sociale à reporter 
au 23 février 1947 la date de clôture des 
inscriptions sur les listes électorales des 
conseils d'administration des caisses de 
sécurité sociale. » 

Personne ne demande la paroie 7... 

Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que Ja commission propose 
d'en rédiger le titre comme suit: 

« Proposition de résolution tendant à in 
viter le Gouvernement à reporter au 25 ft- 
vrier 1947 Ja date de clôture des inscrip- 
tions sur les listes électorales pour es 
élections au conseil d'administration des 
caisses de sécurité sociale, » 

I n'y a pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition ‘de ré- 
solution. ° 

(La proposition de résolution, mise au? 
voir est adoptée.) 


— 13 — 


ACOMPTE PROVISIONNEL AUX MEMBRES 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Renvoi de la discussion de propositions 
de résolution. 


M. le président, En vertu de l’article €! 
du règlement, M. Chartes Lussy et M. Al- 
bert Petit ont respectivement déposé, au 
cours de la présente séance, une demande 
de discussion d'urgence : 

Le premier, sur une proposition de rés®- 
lution tendant à réserver le règlement de 
l'acompte provisionnel aux membres 
l'Assemblée nationale ; 

Le second, sur une proposition de réso- 
lution tendant à la renonciation volontaire 
à toute majoration de l indemnité par:°- 
mentaire. 

La parole est à M. Albert Aubry, prés: 
dent de la commission de comptabilité. ‘ 
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M. Albert Aubry, président de la cominis- 
sion de comptabilité. Au nom de Ja com- 
mission de comptabilité unanime. 

M. Reïile-Soult. Je vous demande par- 
don! Nous avons voté contre. 

M. Albert Aubry. Je croyas que nous 
étions tous d’accord. 

Au nom, du moins, de la grande majo- 
rité de la commission de comptabilité, je 
demande l’appiication du paragraphe 3 de 
l'articie 62 du règlement, c'està-dre le 
renvoi de la discussion à une séance ulté- 


rienre. 
M. le président. Le renvoi est de droit. 
IL est ordonné. 
M. Christian Pineau, Je demande la 
paroie. s 33 
M. le président. La parole est à M. Pineau. 
M, Christian Pineau. Nous 


de mardi prochain. 

Nous avons, en effet, des arguments à 
faire valoir, Sur lesqueis je n’insisterai pas 
ce soir, étant donné l’heure tardive. 

Nous estimons que celte question doit 
être résolue le Le tôt possible. Puisque, 
en vertu de la décision de la commission. 
Ja diseussion ne peut pas venir avant 
mardi, nous demandons que le débat soit 
inscrit en têle de l’ordre du jour de la 


« D séance de mardi 18 février. 
3 M. Albert Petit. Le groupe communiste | 


acceple linseription de la discussion de 
ces propositions de résolution en tête de 
l'ordre du jour de là séance de mardi 
prochain. / 


commission propose également celte date. 
M. Reille-Souit. Je demande la parole. 

: M. le président. La parole est à M. Reille- 

Ë Soult. 





' l demandons | 
que le débal vienne au début de la stance | 


M. le président de la commission. Ja. 


M. Reille-Soult, Nous exprimons le regret 


de n'avoir pas été suivis par la commis- 
sion de comptabilité lorsque nous avons 
proposé que le débat vienne ce soir, 
comme le parti socialiste l'avait demandé 
prmilivement. 

L'opinion publique est alertée sur ce pro- 
bième de l'indemnité parlementaire; il y 
aurait, croyons-nous, iutérèt à régler cette 
question le plus tôt possib'e. 

M. le président. En tout cas, l'octroi à ja 
commission d’un délai de trois jours est 
de droit. C'est indiscutah'e. 

La commission demande l'inscription de 
la discussion des propositions de résolution 
de MM. Lussy et Albert Petit en tête de 


prochain. 

H n°y à pas d'opposition ?... 

Il en est ainsi décidé. 

la séance est suspendue pour attendre 
le résultat du pointage en cours. 

(La séance, suspendue à vingt heures, 
est reprise à vingt heures vingt minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 


É ene 
LEGISLATION ECONOMIQUE 


‘ Reprise de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi comp'étant et mo- 
difiant Ja législation écononrtque. 

Voici après vérification, le résultat du 
dépouillement du scrutin sur l’amende- 
ment de M. Pleven, tendant à l'insertion 
d'un article nouveau après l'article 11: 


Nombre des votants ,....... 
Majorité absolue ............ 


Pour l'adoption ..... 253 
Contre .... 276 


L'Assemblée nationale a adopté, 


599 
280 


…cpeouseose 











M. Palewski a dép un amendeme 
tendant à compléter le texte 
dement de M. Pieven par l'alinéa suivaat: 

« Le président du tribunal pourra. à 
tout moment, fin à cette 
provisoire sur la demande, soit de l’a 


t ft ‘ 
metre £es 1 


dm 
nistration des finance. 3, soit des délégués 
élus par le personnel, » 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. Anüré Philip, ministre de l'économie 
nalionale. Le G , 
sous-amendem 


M. Leenhardt, } 


Uuouvernement accepte 


nt 


, résid nt de la commas- 
sion. La commmissian l'a xepte égalem 

M. le président. J: mets aux voix ie 
sous-amendement de M. Palewski. 

(Le sous-mendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


PET TT AR 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi prochain, 18 fé- 
vrier, à quinze heures, séance publique: 


Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions ; 

Nomination de membres de la commis- 
sion chargée d'enquêter sur les événe- 
ments survenus en France de 1993 à 1915 
(membres désignés par le Conseil national 
de la Résistance); 


’ 


, 


Nomination des membres de la commis- 
sion spéciale chargée d’enquêter sur la 
roduction du vin, la livraison du vin par 
e producteurs au ravitaillement général 
et à la répartition de ce vin entre les attri- 
butaires ; 

Examen d'une demande de pouvoirs 
d'enquête présentée par la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique ; 

Débat sur les demandes de discussion 
d'urgence des propositions de résolution: 

4° De M. Charles Lussy et plusieurs de 
ses collègues, tendant à réserver le pègle- 
ment de l’acompte provisionnel aux merm- 
bres de l’Assemblée nationale (n° 595); 

2° De M. Albert Petit et plusieurs de ses 


, ? F > | collègues, tendant à Ja renonciation vo- 
l'ordre du jour de la séance de mardi | 


lontaire à toute majoration de l'indemnité 
parlementaire (n° 607); 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 

{jo De M. Schauffler, sur les projets du 
Gouvernement à égard du commerce 
français ; 

20 De M. Guy Petit, sur les mesures que 
le Gouvernement compte prendre pour 
faire face aux difficultés qui menacent le 
pays en matière économique et financière ; 

3° De M.. Louis Rollin, sur le ravitaille- 
ment des grands centres et notamment de 
la région parisienne ; 

Fixation de la date 
terpellalions ; 

Discussion du projet de loi relatif au 
fonctionnement et à la composition des 
cours et tribunaux (n° 515, 594, — M. de 
Moro-Giafferri, rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi modifiant 
l'ordonnance n° 45-2299 du 18 octobre 1945, 
telative aux frais de mission et aux in- 
demnités de fonctions des maires et ad- 
joints; 2° de la proposition de loi de 
M. Poisdon et plusieurs de ses collègues, 
relative au barème des indemnités de 
fonctions allouées aux maires et aux ad- 
joints par l'ordonnance n° 45-2399 du 


+ 
de discussion d'’in- 


nt ! 18 octobre 1945 
de l’amen- ! 





n° 70, 244, 553. — M, Ba- 
dionu, rapporteur) 

Piseussion: 1° de la proposition de loi 
de M. André Mercier (Oise) et plusieurs da 


collègues, tendant à compléter Parti- 


cle 69 du livre IV du code du travail sur 
la représentation des ouvriers agrl iles en 
justice par les permanents de leurs syn- 
dicats: 29 de la proposition de loi (rècti- 
fit de MM, Jean Masson et 1 ir Faure, 
relative à la représentation Mes ouvriers et 
employés devant |! consells de prud'- 
hommes (n° 134, :99 frectifié), 4S), — 
M. Lavergno, rapport 

IH n'y à pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi régl 


DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nistre des finances un projet de loi por- 
{ant ouverture et annulation de crédits sur 
l’excrece 1947 comme consequence des 
modifications apportées à la composition 
du Gouvernement, 





Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 598, distribué et, s’il n'y à pas d'oppo 
sitien, renvoyé à Ja comimission des 


finances, (Assentliment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 





un projet de loi portant ouverture et an- 
nulation de erédits sur l'exercice 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 604, distribué et, s’il n'y à pas dus 
sition, renvoyé à Ja commission des 
finances. (Asseriliment.) 


=, en 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. Ven- 
droux, Thiriet et Coudray une proposition 
de loi tendant à exiger un minimum da 
conditions d'habitabilité pour les construc- 
| tions à usage d'habitation. 

‘La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 560, distribuée et, s'il n'y a pas 





d'opposition, renvoyée à la commission 
de la reconstruetion et des dommages de 


| guerre. (Assentiment.) 

| J'ai reeu de M. Arthur Ramette et plu- 
| sieurs de ses collègues une proposition 
| de loi tendant à faire bénéficier de l'al- 
| location aux vieux travailleurs, de l'al- 
| location d'attente servie aux vieux: a) les 
| travailleurs étrangers dont au moins mn 
| des enfants à acquis la nationaité fran- 


çaise; b) les femmes qui, nées françaises, 
ont, du fait de leur mariage, perdu la na- 
tionalité française, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 361, distribuce et, s'il n'y a pas 
d'opposi ion, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (4s- 
timent.) 


J'ai recu de M. Beugniez ct plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier l’article 20 de la loi 
du 24 octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité sociale agricole. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 564, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (gs- 
| timent.) 


ES nan entmannnsngntnnt ip 


J'ai reçu de M. Hutin-Desgrèes et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
loi tendant à compléter la législation des 
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allocations familiales en rendant la valeur: J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 
des prestations fournies à la famille indé- ' ses collègues, une proposition de loi ten- 
Ipendante du temps de travail déclaré par dant à permettre l'annulation eue ge 0 
‘employeur de l'allocataire. ? ct at = - mé pendant l'oc- 
La proposition de loi sera imprimée sous | cupation, le Gv + ; À 
le n° 565, distribuée et, s'il n'y a pas | proposition de loi sera imprimée sous 
d'opposition, renvpyée à la commission | le n° 578, distribute et, s'il n'y à pas d ÿ “ 
du travail et de la sécurilé sociale. (As- | position, renvoyée à la commission de 
timent.) | Justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai recu de M. Joseph Denais une propo- | J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
| ses collègues, une proposition de loi ten- 
| 


eltion de loi tendant à rapporter l'ordon- S, c L 
dant À modifier la procédure relative aux 


nance n° 45-199 du 9 février 1945 relative 
à l'indignité nationale et à en annuler les ! changements de nom. 

effets. La proposition de loi sera imprimée sous 
La proposition de loi sera imprimée sous | le n° 579, distribuée et, s'il n’y à pas d 5 À 


le n° 567, distribuée et, s'il n'y a pas | position, renvoyée à la commission de 
d'opposition, renvoyée à la commission de | justice et de législation. (Assentiment.) 
la justice et de législation. (Assentiment.) J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 


ses collègues, une 2e marge de loi ten- 


€ ‘eu de M. Yves Fagon et plusieur: 2 st pe 
J'ai reçu de M. Yve o : | dant à modifier l'article 35 de la loi du 


de ses collègues une proposition de loi | © eh 
tendant à modifier l'article 140 de Ja loi | * , pig ; 
du 19 octobre 1946 portant statut générai | tant de la parenté ou de l'alliance en ma 


} 

| 

| sur l'incompatibilité résul- 
des fonctionnaires. ù le d'élections municipales. 

| 

| 

| 


1884 


: L PE ee PS La proposition de loi sera imprimée sous 

La proposition de loi sera imprimée SOUS |}, ne 584, distribuée et, s’il n'y a pas 
le n° 56%, distribuée et. 6‘ n'Y+a PAS | opposition, renvoyée à la commission de 
d'opposition, renvoyée à la commission de | }intérieur. (Assentiment). 
l'intérieur, (Assentiment.) J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de 

J'ai reçu de M. Yves Fagon et plusieurs | ses collègues, une proposition de loi ten- 
de ses collègues une proposition de loi ! Gant à permettre d'accorder des dommages 
relative à l'organisation de la sécurilé s0o- | et intérêts à l'époux ayant obtenu à son 
ciale des fonctionnaires et des magistrats. ! profit la séparation de corps. 

La proposition de loi sera imprimée sous |! La prorosition de loi sera imprimée sous 
le n° 569, distribuée et, s'il n'y a pas | le n° 581, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de | d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'intérieur, (Assentiment.) la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Biondi et plusieurs de J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi insti- | Ses collègues, une proposition de loi rela- 
tuant, à titre exceptionnel, pour les per- | tive au thermalisme. 
sonnes avant pris une part active à la La proposition de loi sera imprimée sous 
Résistance, des dérogations temporaires le n° 584, distribuée et, s'il n'y a pas à: 
aux règles de recrutement et d'avancement | position, renvoyée à la commission de la 
dans les emplois publics. nie, de la population et de la santé 

La proposition de loi sera imprimée sous ‘ publique. (Assentiment.) 
le n° 530, distribuée et, s'il n'y a pas! J'ai reçu de M. Darou et plusieurs de 
d'opposition, renvoyée à la commission de ; ses collègues, une proposition de lei ten- 
l'intérieur, (Assentiment.) | dant à accorder la réparation totale des 

J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de | dommages aux ouvriers et ouvrières li- 
ses collègues une proposition de loi ten- | Cenciés par application de la loi du 12 
dant à instituer le service national den- Mai 1941. 
taire infantile. |. La proposition de loi sera imprimée sous 

La proposition de loi sera imprimée sous | le n° 585, distribuée et, s'il n'y a pas 
le n° 572, distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d'opposition, renvoyée à la eommission de des pensions. (Assentiment.) 
la famille; de la population et de la santé J'ai reçu de M. Loustau et plusieurs de 
publique, (Assentiment.) ses collègues une proposition de loi ten- 

J'ai reçu de M. Jean-Raymoud Guyon et | dant à la destruction des lapins en Solo- 
plusieurs de ses collègues une proposition | 81€. 
de loi tendant à modifier le régime fiscal La proposition de loi sera imprimée sous 
des ostreiculteurs. le n° 586, distribuée et, s’il n'y a pas 

La proposition de loi sera imprimée sous d'opposition, renvoyée à la commission de 





le n° 575, distribuée et, s'il n'y a pas | l'agriculture. (Assentiment.) 
LR renvoyée à la commission J'ai reçu de M. Fily-Dabo Sissoko et plu- 
des finances. (Assentiment.) sieurs de ses collègues, une proposition 


de loi tendant à aligner sur un pied d'éga- 
lité les pensions et retraites des anciens 
combattants et victimes de la guerre des 
territoires d'outre-mer, avec celles de la 
métropole. ' 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 587, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues, une proposition de loi ten- 
dant à la suppression du droit de sceau 
en matière de naturalisation. 


La PR de loi sera imprimée sous 


J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à accorder aux ayants droit des Fran- 
Çais morts dans tes rangs de l'armée répu- 
blicaine espagnole au cows des événe- 
ments de guerre 1936-1939 les avantages 
réservés aux veuves, ascendants et des- 
cendants de déportés politiques. 

La propsition de loi sera imprimée sous 
le n° 576, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues, une oposition de loi ten- 


dant À modifier l'article 164 du code ci- | le n° distribuée et, s'il n'y a pas 
vil (empêchements au mariage). d'opposition, renvoyée à la commission 


des finances. (Assentiment.) 


La proposition de loi sera imprimée sous 
J'ai reçu de M. Segelle et plusieurs de 


le n° 577, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée À la commission | ses collègues, une proposition de loi ten- 
de la justice et de législation. (Assenti- : dant à accorder le bénéfice de l'assurance 
ment.) de « longue maladie » aux assurés sociaux 








dont la première constalalion de maladie 
est antérieure au 1* janvier 1946 et dont 
l'invalidité a été reconnue avant cette 
date. 

La proposition de loi sera imprimée sou; 
le n° 589, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Gozard, et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à fixer le mode de présentation 
du budget conformément à l'article 16 de 
la Constitution. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 591, distribuée et, s’il n'y a pas | 
d'opposition, renvoyée à Ja commission bar 
des finances. (Assentiment.) ut 

J'ai reçu de M. Dusseaulx et plusieurs de | 
ses collègues, une proposition de Joi ten- 
dant à faciliter la reconstruction des loca- 
lités sinistrées par l'application aux matt. 
riaux préfabriqués d'un taux réduit de la 
taxe à la production. / 

La proposition de loi sera imprimée sou; 
le n° 59, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Desjardins et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi 
tendant à rendre valables les dispositions 
testamentaires et irrégulièrement rédigées 
par les prisonniers et déportés morts eu 
captivité avant le mois de juin 1946. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 597, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la Justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray une propositiol 
de lai tendant à exempter certains sinis 
trés des obligations de l’article 353 bis du 
code général des impôts directs. 


La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 601, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commiss'on 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Augarde, Monteil et Po- 
ganda une proposition de loi tendant à 
faire bénéficier les autochtones des terri- 
toires d'outre-mer du régime de la loi 
du 16 avril 1930 concernant la retraite 
du combattant. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 605. distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
territoires d'outre-mer. (Assentiment ) 


J'ai recu de MM. Angarde, Monteil et Bo- 
ganda une proposition de loi tendant à ac- 
corder le bénéfice de la loi du 31 mars 
1919 à tous les militaires autochtones des 
territoires d'outre-mer et leurs ayants 
cause. 

La WT de loi sera imprimée sous 
le n° 606, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des terriloires d'outre-mer. (Assentiment.) 
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TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 
DEPOSEE AU CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Républi- 
ue, une proposition de loi formulée par 
. Champeix et plusieurs de ses collègues 
et tendant à l’organisation de l’enseigne- 
ment postscolaire agricole et agricole mé- 
nager. 
La Œ “ge de loi sera imprimée sous 
le n° 590, distribuée et, s'il n'y a pas 
Ég - 2 mrer renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Badie 
el plusieurs de ses collègues une propo- 
sition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder une aide effi- 
cace à une cave coopérative « pilote », 

La proposition de résolution sera im- 
nrimée sous le n° 562, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la 
commi<sion de l’agriculture,  (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Jean Cayeux et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tenGant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer les « vieux travail- 
jeurs » de la taxe sur les postes de T.S.F. 

La proposition de résolution sera im- 
prumée sous le n° 563, distribuée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission du travail et de la sécerité 
sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Finet et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résadution 
tendant à inviter le Gouvernement à créer 
des postes de maitre d’internat dans les 
collèges techniques, 

la proposition de résoïution sera immri- 
mée sous le n° 566, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale, (Assenti- 
saent.) 

J'ai reçu de M. Waldeck Rochet et pu- 
sieurs de ses co:lègues une proposition de 
résolution tendant à mviter le Gouverne- 
ment à organiser les attributions de mor- 
paie-matière pour le machinisme agricole 
et l'équipement rural, 

La proposition de résœution sera impri- 
mée sous le n° 571, distribuée et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renwoyée à La conmmis- 
sion de l’agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Vée et plusieurs de ses 
collègues une proposition de réso'ution 
tendant à inviter le Gouvernement à réali- 
ser Ja parité de taux entre l'allocation d’as- 
sistance prévue par la loi du 14 juillet 1905 
et la retraite des vieux. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 573, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée À la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, 
(Assentiment.) ; 

Jai reçu de M. Vée et plusieur de ses 
collègues une proposilion de résolution 

tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les travailleurs agricoles d’une 
protection soriale égale À ceile des autres 
travaideurs dans le cadre d’un régime 
ddapté à leurs conditions de vie, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 574, distribuée et, sil 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l’agricullure, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der aux coopératives de production une 
priorité pour l'achat des matières premiè- 
res nécessaires à leur fonctionnement. 

La proposition de æésolution sera impri- 
mée sous de n° 582, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la production industrielle. (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de 
ses collègues une Er co &@e résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à hâter 
la conclusion des travaux de la commis- 
sion de la réforme de l’enseignement. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 583, distribuée et, s’il n'y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
&ion de l'éducation nationale, (Assenti: 
meni.) 











J'ai reçu de M. Albert Rigal et pousieurs 
de 6es collègues une proposilion de réso- 
hution tendant à inviter ;e Gouvernement 
à récupérer en Allemagne des armes de 
chasse : à répai "ntre les chas 
seurs dont les armes ont été spo.iées ou 
détériorées; à reconnaitre à ceux-ci ja 
priorité pour l'achat des armes hasse 
neuves. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 596, distribuée et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- | 
sion de Fagriculture. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. Rosenblatt et plusieurs 
de ses coliègues une proposition de réso- 
jution tendant à inviter le Gouvernement 
à annuler Le décret n° 46-1630 du 13 juillet 
1946 relatif au régime des assurances So0- 
ciales des saiarits agricoles «et forestie 
dans les départements du Haut-Rhin, ( 
Bas-Rhin et de la Moselle. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 599, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commis 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai regu de M. Baurens et plusieurs de 
ses co:lègues une progostion de résolu- 
tion tendant à mviter ie Gouvernement à 
créer un secteur agricole de l'essence. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 600, distribuée et, s'il n°y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coudray et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résoiu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
préparer la refonte de la loi validée du 
12 avril 1941 et de La roi du 16 octobre 
1946 concernant les pensions de marins. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 602, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis: 
sion de la marine marchande et des 
pêches. {Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Lareppe et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour four- 
nir des engrais en quantités suffisantes 
aux propriétaires des terres de l'Est dé- 
possédés mar application du système de 
culture allemand dénommé W, 0. L. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 603, distribute et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Robert Lecourt et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à consacrer la réalité de l’Union 
française par la visite solennelle d'une 
haute personnalité de l'Etat aux popula- 
tions des départements français et À ter- 
ritoires nçais d’outre-mer. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 606, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer. (Assenti- 
ment.) 


ECC vp\les-ci 
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DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Signor 
un rapport fait au nom de la commission 
de Fagriculture sur les propositions de 
loi : 1° de M. Gros et plusieurs de ses col- 
Kègues tendant à valider les arrêtés pré- 
fectoraux À gp en application de la circu- 
laire du 3 août 1946 et augmentant kes 
salaires agricoles de 2% p. 100; 2° de 
M. Levindrey et plusieurs de ses collègues 
relative aux arrêtés portant fixation de: 
salaires en agriculture (n° 194 et %8). 








=. ra sera imprimé sous le n° 593 | 


J'ai recu de M. de Moro-Giaflerri un ra 
port fsit au nom de la commission de la 
justice et de législation sur le projet de 
Li relatif au fonctionnement et à la com- 
position des cours et tribunaux (n° T°), 


Le rapport sera DEæimeé son n° 94 
et distribué. 


Personne ne demant Là H ) 
La séance est levée 
La séance est ler 1 tini] h ures 
t-CiInq mtiulie 
Le Che! du service de la sténo raphie 
de l'Assemblée ra re, 
PA Lar 
Crraium 
au Co ple pl d À ext: ISO dl Kw Cande 


du 12 février 1947. 


DEPOT D UN* FROJI k 101 
Rétablir ainsi le premier alinéa de cette 
rubrique : 

« J'ai reçu de M. je ministre de, finances 
un projet de loi portant fixation dun budget 
de reconstruction et d'équipem pour 
l'exercice 1947. 


oo 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONAIE 
LE 11 FEVRIER 197 


Application des articles 78 et 8! 
ment, ainsi conçus: 

« Art. 78, — Tout 
au Gouvernement 
écrites doit les 


du règle- 


député qui désire 
des questions 
reimellré au 


poser 
orales. où 
président de 


l'Assemblée, qui les communique au Gow- 
verncimen£. 
«a Les questions doivent étre très sommeat- 


rement rédigées el ne contenir aucune {m- 
putation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art, 81, — Les questions écriles sont 
publiées à la suite du Compte rendu in ex- 
lenso; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des 1nimistres doivent égolement 
y étre publiées. 


« Les ministres ont toute/ols la faculté @e 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exveptionnel, 
qu'ils réclament un délai supylémentaire 
pour rassembler les éléments de leur réponse; 
ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mots. 


« Chaque semaine, le Journal officiel 
publie la liste, par ministère, des questions 
auxquelles il n'a pas été répondu dans Le délæ 
réglementaire. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


743, — 11 février 1947. — M, André Burlot 
demande à M, le président du conseil (postes, 
télégraphes et téléphones) si le décret du 
26 décembre 1916, qui a fixé de nouvelles 
taxes téléphoniques, notamment une taxe de 
raccordement au réseau de 3.000 F par ligne 
principale nouvelle mise en service à partir 
du 14 janvier 1947 (Journal officiel des % et 
27 détembre, p. 10974), est applicable À un 
contrat d'abonnement téléphonique signé Le 
23 décembre, done antérieurement À la pra 
mulgation dudit décret, 
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bars r ; é icti r F 1 3 à C d 429 du 17 mar 

trlement du corps d’un fonctionnaire, avant et 4 de l'ordonnance n° 49-42 } 1 Mara 

AGRICULTURE ap à + rt du Nord jusqu'en 490, | 1947, portant réforme des traitements des 

date de sa retraite, et qui n’a pu, en raison | fonctionnaires en résidence en Algérie, en T1. 

744, —— 11 février 1947. — M. Pierre Choval- | j:3 événements de guerre, regagner ia mé- | nisic et au Maroc (effet du 1° juillet 195%, 

Mer rappelle à M. le ministre de l'agriculture | {:559]9 avant sa mort. a été étendue au personnel de la Corse re 


u'à la suite des fortes gelées du mois de 
Sicarebre dernier, la presque totalité des blés 
éemés en automne ont été détruits €t qu'à 
cuuse Gt velées persistantes les travaux de 
labours de printemps ont été presque conti- 
nuellement arrêtés; signalo que tous ces tra- 


vaux devront être exécutés dans un temps 
rès limité avant l'approche éventuelle de Ja 
grande heresse qui peut se produire ceLto 
autivt QUE il Ce des annees préceaer- 
te | nude s'il compte intervenir au- 
près du n e de la défense nationale pour 
que co dernier accorde, pendant cette période 
de grand travaux, de permissions agricoles 
de 0 ngt-cinq jours à tous les jeunes 
wgricullen "COM p int actuellement leurs 
servi maililairt 


a ———— 


1917 — M. Pierre Cheval- 


745. 11 février 


lier :-:: à M. le ministre de l'agriculture 
la situation des cultivateurs qui ont vu leurs 
chevaux réquisitionnés par l'armée d'occupa- 
tion allemande ou par l'armée française; et 
demande s'ils pourraient être compris dans 
la liste des prioritaires lors des attributions 
d': chevaux inpo iCs, 

146. 11 févr 1917 - M. Charles Rous- 
geau douane à M, le minisire de l'agricul- 
ture: ! unment il se fait que les élèves des 
écoles régionales d'agriculture payent un prix 
de pensio ‘aucoup pus élevé que ceux des 
1yc« \ collèges, même en mathémaiiques 
spécial s, ulors que ce sont ces élèves qui 
éxéoulent tous cs travaux d'un vaste do- 
Juai d'où in préiève {oute la nourriture 
des jaternes; ajoule, à titre indicatif, que les 
goaiires d’internat des lycées et collèges doi- 
vent paver, au maximum, 1.200 F de pension 
pour janvier 1447 et 1.500 F pour les mois sui- 
van!s et que ces élablissements doivent ache- 
ter tous les produils nécessaires à l’alimen- 
tation de leurs pensionnaires; 2° comment on 
peut, iualkgré ce prix élevé de pension, en- 
voyer ces élèves travailler dans les champs 
de huit heures à douze heures avec seule- 
ment un bol de café au lait et un morceau 
de pain sec; 59 s'il y à en France un seul do- 
mestiq agricoe qui accepterait un travail 
pénible dans de pareilles condtlions et s'il 
n’y aurait pas moyen d'améliorer Ja situation 
imalérielle de ces jeunes gens æn leur don- 
nant un casse-croûle suhetantiel avant de se 
rendre au travail: 40 si Ja « rétribution sco- 
aire is les écoles régionales correspond 


à ce que l'on nomme, dans le second degré, 


« externat surveillé », et, dans l'affirmative, 
pourquoi elle est de 2.700 F par an dans ces 
anstitutions, a'ors que !" « externat surveillé » 


s'élève, dans les Ivcées, à 50 F par an ct, 
dans les collèges, à 270 F; 5° si cette rétribu- 


tion scolaire concerne les frais d’enseigne- 

ment, pourqui l'enseignement agricole est 

payant alors qu'il est entièrement gratuit 

dans lo degré (écoles primaires supérieures, 

lycées el collèges, enseignement technique). 
AIR 

447. — |i févricr 1M7. — M. Pierre Cheval- 


ter rapncile à M, le ministre de l'air qu'à la 
suite d'an accident d'aviation, une partie des 
halles de la ville d'Orléans a été détruite et 
que le montant des réparations effectuées au 
cours de l'année 1933 s’est élevé à la somme 
de 103.163 F; souligne que toutes les deman- 
des d'indemnité, présen!ées par la ville d'Or- 
léans, sont restées sans réponse; et demande 
si l'indemnité à laquelle elle a droit sera ac- 
cordée, dans le plus court délai, à cette ville 
qui a été gravement sinistrée en 1940 et en 
495 et dont Ja situation financière est pré- 
Caire. 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


148. — 11 février 1917. — M. Pierre de Che- 
vigné demande à M, le ministre des anoiens 
æœombhattants et victimes de la guerre s'il est 
passible d'assurer, aux frais de l'Etat, le ra- 








COMMERCE 


749. — 11 février 1947. — M, dean Catrice 
expose à M. le ministre du commerce que des 
autorisations pour eréation ou extension du 
commerce de la « biscuiterie » ont, légale- 
ment, été accordées depuis décerabre 19%; et 
demande pour queltes raisons les intéressés 
ne peuvent obtenir les attributions nécessaires 
à leur fabrication ou au fonctionnement de 
leur commerce, un monopole de fait étant 
ainsi établi en faveur des commerçants pré- 
cédemment établis. 


ECONOMIE NATIONALE 


150. — !: février 1947. — M, Jean Catrice 


expose à M. le ministre de l'économie natio- 
| nale que la séparation trop absolue de la 


L 








branche textile en diverses directions: laine, 
coton et soie, provoque des résultats parfois 
extrémement préjudiciahies à la politique de 
baisse des pri£ entravant la fabrication d’ar- 
ticles bon marché; qu’il existait avant guerre, 
dans le textile, une importante fabrication de 
draperies pour homme composées de fils moi- 
tié laine moitié coton; que cette qualité était 
extrêmement recherchée pour son bon mar- 
ché et pour sa solidité; que la division, en 
direction laine et en direction coton, enlève 
aux fabricants spécialisés dans ces articles la 
possibilité de fabriquer ces draperies mélan- 
gées et les oblige à établir des articles tout 
faine d'un prix beaucoup plus élevé; et de- 
mande s’il compte accorder aux fabricants la 
permission d'acheter, dans les limites de leurs 
attributions, l’une ou l’autre de ces matières: 
laine ou coton, ce qui aurait une impcrtante 
incidence sur la baisse des prix. 





751. — 11 février 1947. .— M, Pierre Cheval- 
lier signale à M. le ministre de l’économie na- 
tionale la situation d'un culbvateur qui, ayant 
payé un tracteur le 26 décembre 1946, n'est 
entré en possession de cet instrument agricole 
que le 11 janvier 1947; et demande si ce cul- 
livateur a droit à la réduction de 5 p. 100, 


752. — 11 février 1947. — M. Albert Gazier 
expose à M. le ministre de l’économie natio- 
nale que les consommations de gaz d’éclai-. 
rage sont facturées au tarif en vgueur à la 
date du relevé; qu'il en résulte que des con- 
sommations effectuées dans les derniers mois 
de l’annce 1946 sont facturées à «les tarifs 
différents selon qu'elles ont été relevées avant 
ou après le 4er janvier 1947: que certains 
consommateurs sont donc victimes d'une ré- 
troactivité des augmentations de tarifs abso- 
lument exceptionnelle dans notre législation 
des prix; et lui demande s'il n'est pas possible 
de trouver un procédé de facluration qui 
tienne compte des époques où les consomma- 
tions ont été récilement effectuées, 





FINANCES 


753. — 14 février 19M7. — M. Pierre André 
demande à M. le ministre des finances s'il 
ne serait pas possible de tenir compte, lors 
de l'établissement de l'impôt cédulaire sur 
les traitements et salaires, des charges réelles 
de famille de l'assujetti; signale en effet 
que, dans une réponse à une question écrite 
ne 853 insérée au Journal officiel du 10 no- 
vembre 41946, les services des finances pré- 
cisent que, lorsque le nombre des enfants à 
charge du salarié vient à augmenter ou à 
diminuer en cours d'année, il n'est tenu 
compte du changement qu'au premier janvier 
de l'année suivante; et ajoute qu'il semble 
n° ait 1à une pere flagrante à l’en- 
droit des salariés dont la famille s'est accrue 
d’une naissance au début d'une annéa 





754. — 11 février 1947. — M. 
chini demande à M. le ministre des finances 
si l'extension des dispositions des articles 3 
















































































traité depuis de 1° juillet 1943. 


ne 


755. — 11 février 1917. — M. Jean Deshers 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
particulier qui travaillait sur le domaine «de 
son père, a demandé l'attribution intégralo 
du domaine, attribution qui n'a pu lui ètre 
refusée attendu que ce domaine est de moins 
de 20 hectares el d'une valeur de moins de 
1.400.000 francs; que, par acte notarié, fes 
trois frènes et sœur du premier lui ont attri. 
bué intégralement le domaine à rharge, pur 
lui, de payer à titre de soulte 220.000 francs 
à chacun de ses copartageanis, soit au total 
660.000 francs; que l'inspecteur de l'enrejis 
trement, lors de l'enregistrement de 
acte, n'a perçu aucun droit de soulte mais 
que postéricurement à cetle formalité, ïl à 
réclamé au preneur une somme de 12:44) 
francs, montant des droits d’enreg:strem: 
(49 p. 109 sur la roulle de 660.000 fra 
en-se basant sur le fait que seules seraient 
exoncrées des droits de soulte les attribir- 
tions intégrales s'appliquant à des domaines 
de mains de 400.600 francs; et demande: 10 fi 
l'administration est en droit de réclamer ca 
droit de soulte; 29 dans L'affirmative, si elle 
ne devrait pas, au moins, exonérer parti! 
lement l'attrihutaire des droits de soult: 
partant du chiffre de 400.000 francs. 


cet 


756. — 11 février 1917, — M. Maurice Frédet 
demande à M. le ministre des finances :i 11) 
officier ministériel (greffier de justice de pur), 
dont le produit de la charge est insuffisint 
pour subvenir à l'entretien de sa famille, 
peut prendre en pension trois enfants sans 
être taxé de ‘tenir un « commerce de pension 
d'enfants » et sans être astreint à en faire 
la déclaration et à payer les charges afK- 
rentes. - 


laisse 
tente 





757. — 1% févrior 1947. — M. Paui Hutin-Des- 
grées demande à M. le ministre des finances 
s'il envisage de prervire toutes mesures pour 
que des grands invalides puissent enfin recr- 
voir, selon l'ordonnance du 2% octobre 19%, 
le payement des allocations familiales qui l: 
sont dues et qu'ils attendent depuis 16 10: 





258. — 11 fCvrier 1947. — M. Camille Laurens 
‘demande à M. le ministre des finances: 1° :: 
une veuve de guerre (campagne 1914-4191 
remariée recouvre son droit à pension de 
veuve de guerre, si eile divorce d'avec son 
second mari; 2° quel est, pour Ja veuve d'un 
simple soldat ou d'un sous-officier, le taux «- 
tuel de la pension trimestriele respective 
ment due, toutes Imajoralions comprises, étari 
donné qu'il ne s’agit pas d’un Hailitaire de 
carrière. 
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759. — 14 fCvrier 1947. — M. Camille Laurens 
expose à M. le ministre des finances que l' 
dépôt des titres érangers et de nombreux 
titres français dans les banques est deveni 
obligatoire; qu’il ne peut être effectué diret- 
tement à la caisse centrale des virement: 
et des titres et que les banquiers doivent ver- 
ser eux-mêmes les titres à cette cais:e 
(G. G. D. V, T.); que les banquiers délivrer! 
bien des récépissés à leurs clients mais qu° 
ceux-ci n’ont aucun extrait de leur comp'e à 
la CG.C.D.V.T.; et demande: 4° si les dép 
sant ont le droit d'exiger do leur banqur 
la justification du dépôt de leurs titres à là 
C. GC. D. V. T.; 2° quelles sont ên tous Cu 
leurs garanties au cas où les titres ou coi- 
pe qu'ils auraient été forcés de déposer 
dans une banque privée viendraient à étre 
délournés où même vendus par les banquier: 
Oestoire à le dépôt dens une banque élan! 
obligatoire, si l'Etat ou la C. CG. D. V. T. 5° 
raient responsables; 3° s’il y a un tarif 0! 
flciel homoïogué re les frais de gestion d°: 
titres déposés ou à déposer à la C. C. D. V. 1. 
et, dans l’affirmative, si ce tarif a été publié © 
si s'impose aussi aux banquiers interne 

aires. 
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160 — 14 février 1917. — M. Jean-Marie Lou- 
vel demande à M. le ministre des finances 
wi un sinistré total peut, dans sa déclaration, 
défalquer du revenu de ses propriétés le mon- 
tant: 40 des récoltes que ses propriétés dé- 
trutes ne lui rapportent plus et qu’il est ob'igé 
de remplacer par des achats onéreux; 2° du 
loyer de l’appartement qui lui est mcessaire, 
eù lieu et place de sa maison détruite. 





261. — 14 février 1917. — M. Eugène Rigal 
expose à M. le ministre des finances que des 
ob.igations ont €té émises, en 4937, sous le 
bénéfice des dispositions de l'article 13 de a 
loi du 40 février 19%; et demande si, dans 
l'hypothèse où elles seraient transformées en 
achions de la société absorbante par voie 
d'augmentation de capital de celle-i, ce'te 
transtormation serait, au point de vue fiscal, 
assimilée à un remboursement rendant jm- 
médiatement exigible l'impôt, ou si, au con- 
traire, cette transformation en actions de la 
société absorban'e ne devrait pas être consi- 
dérée comme une-opération comp:émentaire 
de la fusion réalisée en 1937, auquel cas 
l'impôt ne deviendrait exigible que dans le 
cas de dissolution de la société où de rembour- 
sement total ou partiel des actions ainsi remi- 
ses en remplacement. 





262. -- 14 février 1947. — M. Jean Villard 
expose à M. le ministre des finances qu'une 
société a procédé, fin 1945, à la réévaluation 
de son bilan, mais qu'ayant eu des éléments 
d’actif réquisitionnés et transférés hors do 
France, dont elle ignorait le sort, elle les a 
laissé subsister à l'actif dans un compte d’at- 
tente pour Icur valeur ancienne; aîtire son 
attention sur le fait que l'article 23 du décret 
du ?8 février 14936 ne leur était pas applica- 
ble; qu’au cours de l'année 4946 certains de 
ces éléments ont été récupérés: et, dans ces 
conditions, il demande si: 4° bien À D 
déjà procédé à une réévaluation, la société peut 
appliquer aux éléments en cause les disposi- 
tions de l’article 25 de la loi de finances du 
23 décembre 1946 ct réévaluer leur va:eur 
dans son bilan au 31 décembre 1M6; % au 
cas vraisemblable du retour uitéricur en sa 
possession d’autres éléments r‘quisitiopnés, 
elie pourra les réévaluer dans le Iian, sui- 
vani Ja restitution. 





GUERRE 


163. — 14 février 1917. — M. Jean Crouzier 
demande à M. le ministre de la guerre: 1° si 
Vinstruclion ministérielle no 1791 EM A/I du 
21 février 1942 concernant les désignations in- 
dividuelles et collectives des militaires des 
troupes métropolitaines pour servir outre-mer, 
est toujours en vigueur; 2° dans l’éffirma- 
tive, si sont bicn dispensés de l'envoi sur 
les théâtres d'opérations extérieurs et comme 
tels ne doivent pas figurer sur les listes de 
tour de départ pour l’Indochine, les officiers 
ayant, au plus, deux ans à accomplir pour 
unir les années de services exigées par la 
loi pour avoir droit à la pension de retraite 
de leur grade au titre ancienneté de service, 
qui adressent au ministre une demande par 
aquelle ils sollicitent la liquidation de leur 
eg de retraite du jour où ls atteindront 
rente ans de services ou vingt-cinq ans de 
ee mg dont six ans passés hors d’Europe; 
e si, par voie de conséquence, est bien dis- 
pensé de figurer sur les listes de tour de 
départ, un officier ayant acquis des droits à 
‘a rotraile, mais qui est encore en service. 





INTERIEUR 


764. — 14 février 1947. — M. Maurice Frédet 
demande à M. le ministre de l’intérieur l'âge 
auquel sont exigées, pour les enfants, kes 
cree de séjour établies par les municipali- 

S. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


765. — 14 février 1947. — M. dean Catrice 
expose à M. le ministre de la production in- 
dustrielle que les foyers domestiques du Nord 
sont dans une situation tragique car ils ne 





| 


reçoivent pas de charbon; que, d'une part, 
dans cette région, le climat est extrêmement 
pénible en hiver et que le manque d'un 
minimum de combustible compromet grave- 
ment l’état sanitaire; que, d'autre part, Île 
charbon extrait dans le Nord est fourni au 
reste du pays; que, tout en comprenant 
très hien la solidarité nécessaire, il n'est pas 
concevable que la popu'ation laborieuse de 
cette région soit à ce point démunie; ajoute 
qu'il n’a été accordé, au département du 
Nord, pour les mois de février et mars, qu'un 
contingent inférieur de moitié à celui qui lui 
serait strictement nécessaire; et demande, 
dans ces <ondilions: {4° s’il pourrait attribuer 
de toute urgence, à ce département, un con- 
tingent supplémentaire de 50.000 tonnes, .2° 
si — vu les coupures de gaz qui sont effec- 
tuées les neuf dixièmes de la journée et la 
suppression du charbon aux usagers du gaz — 
il pourrait octroyer un centingent de charbon 
de remplacement ou, tout au moins, une at- 
tribution d'alcool à brûler aux foyers qui ont 
des enfants en bas âge. 





766. — 14 février 1917. — M. Jacques Grésa 
appelle l'attention de M. le ministre de la 
production industrielle sur les conséquences 
fâächeuses du récent blocage du ciment, me- 
sure qui entrave particulièrement l'activité 
des artisans, petits ct moyens entrepreneurs 
en maçonnerie et ea d'entraîner le re- 
tour du « marché parallèle » en voie de dis- 
parition après la mise eh vente libre de ce 
matériau; et demande : 4° les raisons qui ont 
justifié la décision de contingentement; 2e 
quelles mesures sont envisagées, en tout état 
de cause, pour améliorer le mode actuel de 
répartition. 





767. — {1 février 1947. — M. Jacques Grésa 
appelle l'attention de M, le ministre de la pro- 
duction industrielle sur le fait que de nom- 
breux commerçants en quincaillerie et arti- 
cles de ménage possèdent en stock des quan- 
tités importantes de matériels divers (articles 
de ménage, ustensiles de cuisine) alors que 
très peu de bons d'attribution sont délivrés 
aux particuliers; et demande, en  consé- 
quence, si un déblotage de ces articles ne 

ourrait étre fait au profit dè l'ensemble 
es consommateurs. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


268. — 14 février 1947. — M, Pierre André 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme si un ancien industriel, qui 
a loué son usine depuis 193%, mais est de- 
meuré propriétaire des bâtiments, du fonds 
de commerce, du matériel et de l'outillage, 
ainsi que des modèles, a droit à une dndern- 
nilé pour le remplacement desdits matériel, 
modèles, outillages, brûlés, pillés ou détério- 
rés par les troupes allemandes. 


769. — 14 février 1957. — M. Jean-Marie 
Louvel signale à M. fe ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme les condilions par- 
ticulièrement difficiles dans lesquelles les en- 
treprises se trouvent dans les départements 
sinistrés et, en particulier, dans le départe- 
ment du Calvados, par suite des retards ap- 
portés par les services du ministère de !a 
reconstruction, et demande les mesures qu'il 
compte prendre pour permettre à ces centre- 
prises de rétablir leur trésorerie: 1e en fixant 
dans le délai le plus court possible l'homolo- 

ation avec rétroaclivilé des prix correspon- 

ant aux hausses successives; 2% en envisa- 
pen un système logique de règlement des 
ravaux, qui prenne eh considération la valeur 
réelle de ceux-ci et leur payement rapide. 


ee mme 


770. — 11 février 1947. — M, Joseph Yvon 
expose à M. le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme que, sous l'empire de la 
législation antérieure à la loi du 28 octo- 
bre 4946, l'autorisation des services de la 


— 


reconstruction immobilière ne s'appliquañt 
pas: a) aux mutations intervenues entre pro 
vriétaires sinistrés et leurs desrendants en 
ligne directe; b, dans le cas de licitation ou 
lorsque la mutalion avait pour conséquences 
de faire cesser une indivision existante, con 
formément à l'article 815 du code civil; c} aux 
mulations entre vifs réalisées en vertu d'une 
promesse de vente ayant acquis, depuis, data 
certaine conformémeit à l'article 1323 du coda 
civil antérieurement à la date du sinistre; el 
lui demande si ces trois dispositions excep- 
tionnelles som maintenues sous l'empire dé 


la législation nouvelle du 28 octobre 1916. 

711. — 14 février 1947. — M. doseph Yvon 
signale à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme que la loi du 28 octobre 1919 
a prévu dans son article 33 que loute mula- 
tion entre vifs d'un bien sinistré et du draoil 
à indemnité qui y est alltaché, e°! 


donnée, à peine de perte de ce droit, à 
torisation | tribunal civil staluant en la 
chambre du conseil et le ministère public en- 
tendu, tandis que la législation antéricure se 
con!tentait d’une autorisation donne par les 
services de la reconstruction; et lui demande 
comment doit être donnée la nourelle auto- 
risalion et si elle est soumise à la proctdure 
ordinaire de la juridiction de Ja chambre du 
conseil ou bien, au contraire, si elle est 
dispensée de certaines formalités de procé- 
dure, notamment du ministère d'avouc 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


772. — 11 février 1947. — M, Jacques Bar- 
doux demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s'il est exact qu'un 
titre de la caisse nationa'e des retira tes pour 
la vieillesse, en date du 6 janvier 1®8, caté- 
gorie F (n° de l'assuré : 2126.98). de :? fr. 60 
par an, soit maintenu à ce chiffre; 2° s'il 
doit être relevé, quel doit être le nouveau 
montant annuel de la retraite; 3° à qui l’in- 
téressé doit s'adresser pour obtenir celic augs 


773. — 11 février 1917. — M, Robert Buron 
demande à M, le ministre du travail et de ta 
sécurité sociale: 1° ques sont les règlements 
spéciaux qui déterminent les condilions de 
gérance des œuvres sociales prévues à l'arti- 
cle 48 de l’ordonnance n°_45-2456 du 19 octo- 
bre 1915; 20 s’il est postile de prendre econ- 
naissance des comptes d’exploltation des ca- 
binets dentaires des caisses de sécurité :0- 
ciale et, dans l’affirmative, dans quelles condi- 
tions, 


= QD ——_—_—_— 


RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


FINANCES 


50. — M. Joseph Denais demende à M. le 
ministre des finances :i des instructions sont 
ou seront données qui aulorisent, sur demande 
de l'intéressé, le remboursement des sommes 
versées par anticipation en excédent :ur les 
termes exigibles de l’impôt de solidarité natig- 
nie. ;Question du 171 décembre 1M5 


Réponse. — Les Instructions nécessaires ont 
d'ores el déjà été données aux agents de 
l’adm'nistration. En cas d'acompies excessifs, 
les contribuables inléressés sont avisés du 
montant des sommes versées en trop et de la 
poss'bilité d’en obtenir restitution, sur leur 


lemande, s’il apparail, après eontrôle de leure 





| 


déc'aral:ons, que l'imposition établie n’a 8 
à être rectiflée, : po 
52. — M, Joseph Denais demand: M. le 


ministre d25 finances :i 


l'enregistrement est 


l'administration de 
fondée à 


frapper, pon 
seulement de la taxe sur le capital mais de 
la laxe sur l'enrichissement, un kt gagné en 
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4910 à la loterie nationale, alors qu'il ne peut 
être prélendu que les cent francs avec les- 
ques le billet a été acheté n'élaient pas à 
da disposilion du gagnant qui tient de la loi 
le droit d'avoir possédé au fer janvier 1910 
50,000 francs eans justification, (Question du 
d7 décembre 196.) 

Réponse - Réponse affirmative si le lot 
se rapporte à uno tranche émise après le 
der janvier 1910, En aucun cas, d'ailleurs, les 


eocnmes résultant de l'application des forfaits 
édiclés par l'artlc'e 23 ($ 2, A) de l'orndon- 
nance du 15-août 1913 ne peuvent être consi- 
déré omime ayant servi à acquérir des 
biens de premier emploi ou en premier rem- 
ploi au éens de l'article 7 (8 4er, a, n° 5) de 
dadite ordonnance, 





54. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances: 1° quelles instructions 
ont été données aux percepleurs quant aux 
exigences qu'ils peuvent avoir à l'égard de 
contribuables sinistrés en de telles condi- 
tions que, créanciers de l'Elat pour des s0m- 
mes considérables, ils ne disposent d'aucune 
somme liquide: 2e s’il ne sérait pas opportun 
et con'orme à la justice que les sommes dues 
un titre de l'impôt soient imputées sur les 
dommages à percevoir. (Question du 47 dé- 
sembre 1916.) 

Réponse, — 1° I] a été prescrit à plusieurs 
reprises aux percepleurs d'éviter (toute mesure 
de rigueur à l'égard des contribuables sinis- 
trés et d'examiner avec la plus large bien- 
veillance les demandes dé délais qui leuf 
seraient présentées, afin do déterminer, en 
nlein accord avec ces redevables, les moda- 
dités de payement de leur dette fiscale. mais, 
les comptables du Trésor ne pouvant connaître 
la situation particulière de chacun des contri- 
buables de leur réunion, il appartient évi- 
demiment aux intéressés, pour prévenir l'exer- 
cice de poursuiles, de signaler leur cas à leur 
percepteur; 2° même réponse qu'à la question 
écrite n° 61. 





56. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances sur quel texte Je: 
force de loi se fonde l'administration de l’en- 
registrement lorsqu'elle exige le payetment 
d'un quart du montant de l'mpôt de solida- 
vilé nationale pour faire bénéficier le contri- 
buable de l’escompte acconk par la loi en 
Cas de payement anlicipé, celte exigence 
n'étant point incluse dans l'artifle 31 qui 
impose seulement que le versement constitue 
d'anticipation d'un trimestre entier. (Question 
du 17 décembre 1946.) 


Réponse. — L'article 31 de l'ordonnance du 
45 août 1915, modifié par l'article 10 de la loi 
du 14 février 19146, accorde un escompte de 
2 p. 106 en cas de libération anticipée de 
J'impôt de solidarilé nationale à la doublé 
condilion que les payements intervenus Cou- 
vrent une ou Musieurs échéances entières et 
précèdent, les échéances normales d'un ou 
plusieurs trimestres entiers. 


——— 


58. M. doseph Denals demande à 
M. le ministre des finances si, malgré que 
l'ontonnance instiluant l'impôt de solidarité 
h'ail pas reproduit l'amendement voté le 26 
juillet 1945 par l'Assemblée consullative 
(Journal ofjiciel da 27 juillet, page 149%, 2 
colonne) les propriétaires ayant entre leurs 
mains des dépôts de garantie constitués par 
leurs localaires, peuvent les déduire de leur 
aclif à la manière d'une dette quelconque et 
sous la condition de, justifications semblables. 
(Question du 17 décembre 1946.) 


Réponse, Fadépendamment des dettes 
proprement Giles et conformément aux prin 
cipes en vigueur en matière de droits de suc- 
cess'on, il y a lieu de distraire de l'aclif pa- 
trimonial, pour le calcul de l'impôt de soli- 
darité nationale, les sommes que le contri- 
buable détient à titre précaire et, notamment, 
en quulité de dépositaire, à condition qu'il 
soit justifié de l'exercice du dépôt dans les 
formes compatibles avec Ja procédure écrite. 





st € 





Ces règles s'appliquent aux dépôts de garan- 
tie reçus de leurs focataires par ceriains pro- 
priétaires. 





61. - M. Joseph Denais appelle l'allention 
de M. le ministre des finances sur la silua- 
tion des sinistrés, pidés, spoliés, etc., par faits 
de guerre; et lui demande dans quelles condi- 
tions pourrait étre autorisée la compensation 
entre leurs créances sur l'Etat et le montant 
des impôts qui leur sont réclamés. (Question 
du 17 décembre 1916.) 

Réponse. — La législation sur les dom- 
mages de guerre s'oppose formellement à ce 
que les indemnités allouées à ce titre soient 
détournées de leur objet, qui est la recons- 
üitution des biens ayant subi des dommages. 
1] n'est conc pas possible d'autoriser les 
contribuables sinistrés, pillés ou spoliés à éta- 
blir une compensation entre 4e montant de 
leurs impôts et les indemnités qui leur sont 
dues par l'Etat, En fait, les pcrcepteurs ne 





manquent pas d'accorder de larges facilités | 


de payement à tous les contribualies victi- 
mes de la guerre, à la condilion que ces der- 
niers eur exposent leur situation réelle et 
leur fournissent toutes justifications utiles à 
ce sujet, 





143. — M. Armand de Baudry d'Asson de- 
mande à M, le ministre des finances quel est 
le droit de timbre-quittance exigible, sur les 
reçus délivrés par l'enregistrement, aux con- 
tribuables s'acquittant de leur impôt de soli- 
darité nationale par la remise de valeurs 
d'Etat, cetlé administration prétendant asseoir 
ce droit sur la valeur de reprise des titres 
remis en payement malgré les dispositions de 
l'article 115 du code du timbre. (Question du 
{9 décembre 1946.) 


Réponse. — Les documents visés par l'ho- 
noralle député constituant des reçus de 
sommes, ne pouvent être soumis au droit uni- 
forme de 1 F, frappant exclusivement certains 
dépôts d'espèces, et les reçus purs et simples 
de titres, valeurs, ou objets (art. 415 in fine 
du code de timbre). Is donnent ouverture au 
droit de timbre de quittance gradué d'après 
le tarif correspondant au montant de la valeur 
de reprise des titres remis en payement, aug- 
menté, le cas échéant, des sommes acquittées 
en numéraire. 





146. — M. Armand de Baudry d'Asson ex- 
pose à M. le ministre des finances qu'en vertu 
de l'article 28 de l'ordonnance du 15 août 





: ministre de la jeunesse, des arts et des let- 


19%5, l'administration de l'enregistrement de- 


mande aux héritiers d'une personne décédée 
en mars 19%5 de compléter la déclaralion de 
succession en vue de ‘déterminer l'enrfchise- 
ment néalisé par el'e entre le 1er janvier 1910 
et le jour de son décès; que cette personne 
était propriétaire, au 4er janvier 1940, d’un 


fonds de commerce qu'elle avait cédé en 1942; | 


et lui demande quel coefficient doit être appli- 


qué à a valeur du stock de marchandises gar- ! 


nissant ce fonds au fer janvier 1910 afin de 
déterminer le montant de sa réalisation par- 
tielle, déductiMle de l'enrichissement, par com- 
paraison entre la valeur du stock ainsi rééva- 
lué au 1er janvier 1910 et celle du stock exis- 
tant au jour de la cession. (Question du 19 dé- 
cembre 1916.) 


Réponse, — M convient, dans l'hypothèse 
conskKrée, de retenir les indices prévus, en 
matière de calcuwt des provisions pour renou- 
vellement des storks, pour l'année 1912. Mais, 
si le montant du stock au ter janvier 190, 
ainsi réévalué, est compris parmi les réalisa- 
tions déductih'es de l'enrichissement, le prix 
de vente des marchandises dépendant du fonds 
dont il s'agit ne peut figurer parmi lesdites 
réalisations ni être considéré comme ayant fait 
l'objet d'un remploi au sens de l'artirle 7, 
paragraphe fer, a, n° 3 de l'ordonnance du 
lo août 195. x 





\ 


102. — M. Emmanuel Temple demande à 


: {ion du conseil d'administration en date di 
: 2 septembre 196, de nouvelles nominations 


‘en aucun cas, engagée. (Question du 21 dé- 





M. le ministre des finances si des mesüres 


sont prévues pour permettre aux propriélai- 
res de voitures réquisitionnées d'obtenir une 


| t 


























































priorité d'achat auprès de l'administration 
dés domaines et si des instructions ont ét 
données aux services pie vor pour que 
ces demandes puissent effectivement recc. 
voir une suile favorable, (Question du °: dé. 
cembre 1946.) 


Réponse, — Les voilures de tourisme alé 
nées par le domaine étant soumises à rc. 
partition, la question posée relève de la com. 
pétence du ministère de la production ind 
trielle. I est signalé, à cet égard, que 
département ministériel a prescrit à ses 
vices d'examiner toules les demandes d'a 
tribution’ de voitures de tourisme éimanar: 
des anciens propriétaires de véhicules réqui. 
silionnés « avec une bienveillance toute 
spéciale » (cf, réponse à la question écrite 
ne SOL posée par M. André Denis, Journd 
ofliciel du 27 novembre 1946, Débats p, 15), 


_ 





223. —- M. Abel Bessac demande à M. je 
ministre des finances si un contribute 
taxable à l'impôt sur l'enrichissement, don 
le conjoint est décédé entre le 4% janvier 
1940 et le 4 juin 4945, sans héritiers roser 
vataires, et dont il est légataire universel, mini 
peut ajouter au montant de ses réalisations, s’il : 
et pour lui tenir lieu de ses disponibilités en men 
espèces ou bons à court terme au 4e janvier su?il 
190, la somme globale de 100.000 F prévus diqu 
pour deux époux ou simplement la soie est a 
de 50.000 F prévue pour un seul. (Question Ré 
du 21 décembre 1946.) ties” 


Réponse. — Pour la liquidation de la con- les « 
tribution sur l'enrichissement due personnel. parai 
lement par le conjoint d’une personne dé« être 
cédée entre le 1° janvier 149%0 et le 4 juin jourr 


1945, le forfait relatif aux disponibilités (art Nota 
23, 8 2, À, 1°, de l'ordonnance du {5 aoû lorsq 


ce 


1945) est égal, en principe, à la moitié dn 
? journ 


forfait correspondant qui aurait été aiopté 
si, l'époux n'étant s décédé, le ménage 
avait fait l'objet d'une imposition unique 
(c'est-à-dire à la moitié des sommes décla- 
rées pour l'assiette de l'impôt général sur ls 
revenu dû au titre des années 1939 ou 1910 
avec minimum de 50.000 F. L'autre moiti 
est susceptible de venir en déduction da 
l'enrichissement réalisé par l'époux décédé 
entre le 4er janvier 1940 et la date de son 
décès (art. 28 de l'ordonnance), 
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JEUNESSE, ARTS ET LETTRES 
138. — M. Joseph Denais demande & M. le 


tres par quelle méconnaissance des instruc- 
tions de son prédécesseur, telles qu'il a prié 
cisé les avoir données en répondant ls 
13 septembre à la question ne 389 du 23 juir 
let 1946, certain journal d'une grande ville 
du Midi a conservé pour directeur un étran 
ger. (Question du 19 décembre 1945). 


Réponse. — Conformément aux instructions 
qui ont été données, le directeur du journal 
du Midi auquel il est fait allusion n'est plus 


un ressortissant éiranger. Par une déiibéia- 


ont élé failes au soin de la société exploitant 
le quotidien e‘ la direction est actueïlement 
confée à une personnalité de national! 
française. 





291. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la jeunesse, des arts et des let- 
tres quelles me+ures ont été. prises pour que 
‘a gestion des 286 imprmeries remises à la 
société nalionale des entreprises de presst 
soil assurée dans des conditions tefles que 
la responsabilité financière de l'Etat ne soit, 


cembre 1946). 


Réponse. — La pus des entreprises de 
presse transférées à la société nationale des 
nt 98 de presse est régie par {a loi 
n°“46-%%4 du 11 mai 196 0 4 transfert 
et dévolulion des biens et éléments d'acti!i 
d'entreprises de presse et d'information, et 

r le décret ne 46-1528 du 16 juin 1946 por 
règlement d'administration publique 
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ur t'organisation et le fonctionnement de ; aux ancièns combattants, employés à « Elec- | d'achat. Les mesures appliquées pour porter re- 
f'sociét nationale des entreprises de presse | tricité de France », réformés à 50 ? 100 et | mède à cet état de choses ont permis de re- 
instituée par la loi du 11 mai 1946. Confor- : plus, pour blessures ou maladies, de bénéficier | dresser la siluation, et, actuellement, les au 
gmément à l’arlicle 16 du décret précité, un : de la retraite à l’âge de cinquante-cinq ans | torisations d'achat sont, pour la plupart, 
arrèté du 2% août 19%%6 signé par le ministre : au lieu de soixante ans lorsqu'ils ont un | honortes en trois à six semaines, Toutefois, 
de l'économie nationale, le ministre des fi- | minimum de 25 ans de services dans une com- | ce redressement n'a pas encore €lé complé- 
nances et le sous-secrétaire d'éfat à la pré- | pagnie d'électricité, (Question du 27 décem- | lement oblenu pour une certaine catégorie 
gidence du conseil chargé des services de re 196) de dinenrs'on, la jante de 4%, d ia pro 
l'information, paru au Journal officiel du | : Ts £ ; duction ne permet pas de couvrir la demande 
22 août 1946, page 7335, a fixé les attribu- | Réponse. — Le statut national du personnel | et pour laquelle il sera néce e « niter 
tions du con trbieur d'état près de la S. N. | des industries électriques et gazières, approuvé | les émissions de hons; 2° la si | té, 

P. Les conditions de gestion de la S, N. | par le décret dn 22 juin 1946, fait bénéficier | dans Ja satistaclion des bons, à élé a cordée 

P. figurent notamment" aux articles 14 à | es anciens combattants, ainsi que les anciens au bénéfice du corps médical; il enait 
46 inclus, chapitre 4er, titre Il de ladite oi | Prisonniers, détenus et déportés, des avanta- | en effet d'éviter que des malades restent 6ans 
du 11 mai 1946. C’est ainsi que l'ariële 14 ee suivants, en matière de retraites: 1% le | soins parce que les médecins n'auraient pas 
précise que: « La société nationale se con- ! lEMPS de campagne, de guerre, de détention eu des pneumatiques nécessaires À dé 
forme en matière de gestion financière et | €t de déportation compte, au inême titre | placements. Cette priorité n'a d porté 
comptable aux règles en usage dans les so- | ee, les années de services civils et 195 | Que sur une pelite part des contingents mis 
ciétés industrielles et commerciales. Les res- | Années de services militaires, pour le droit |'en répartition 
sources nécessaires à son fonctionnement aux prestations et le décompte de ces pre sta ee Ca 
proviennent du produit des veates, locations | Hons: 2° les services militaires, de guerre, de 
ou d’autres revenus des biens trancférés ou | À à vai) agp + pe ge gr Lot eme 1 

Û se #] » ir OUT £ > :e5 ac . ajores, en celle ; 

conique fie à PV dés TECOUTS AUX | qualité, de deux mois par année de ces set 343, — M, Pierre July deimnarxic à M. le 












































moyens 





ministre de la jeunesse, des arts et des lettres 
s’i ne serait pas possibie d2 publier officieile- 
ment les allocations d’essence consenties men- 
su>ilement aux journaux quotidiens et pério- 
diqu?s, ainsi que le tonnage de papier qui leur 
est attribué, (Question du 14 janvier 1917.) 

Réponse. — Les allocations d'essence consen- 
ties mensuellement aux journaux ainsi que 
les allocations âe papier leur permettant de 
paraitre n'ont jamuis été secrètes. 1 pourrait 
être dangereux pour l'essor commercial d’un 
journal de publier son tonnage. Cela pourrait 
notamment porter atteinte à son crédit 
lorsque, par suite d’un excès de bouillonnage, 
ce tonnage s’est trouvé réduit, alors que le 
journal peut espérer relrouver de plus nom- 
reux lecteurs. Le ministère de la jeunesse, 


les documents nécessaires aux commissions 
tous renseignements utiles à toute personne 


qui justifierait de son intérêt à poser la ques- 
ou. 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


105. — M. Jean-Marie Bouvier-0’Cottereau 


dustrielle que la commission de l’équipem?nt 
national a obtenu que son minisière double 
les attributions départemental2s de bicyclettes 
pour 2 dernier trimestre et que cette décision 
ne parait pas avoir été suivie d'effet: 
mande: 10 s'il a possibililé, étant 


2° si l'on attend une nouvelle hausse pour 
meltre en vente des bicycleties à un prix 
supérieur, frappant ainsi à nouveau les classes 
liborieuses, (Question du 171 décembre 1946.) 
Réponse. = Pendant les deuxième, troisième 
tt quatrième trimestres 196, la quantité de 
bons de bicyclettes émis par les services du 
ministère de la produclipn industrielle a été 
notablement supérieure à” celle pouvant être 
réalisée sur la base du programime.de fabri- 
K cauon aulorisé par le ministère de l’économie 
Ji nationale, Ce supplément de bons a été réparti 

dans le double but d’appliquer un nouveau 
système de répartition et d’absorber les stocks 
de bicyclettes se trouvant en excédent chez 
les négociants, L'émission des bons est cepen- 
dant limitée par la possibilité de les rembour- 
sr en malières premièr?s. Par ailleurs, il 
s2rait illusoire de penser qu’une émission plus 
iorte de bons absorberait définilivement les 
Stocks des magasins, ceux-ci étant automati- 
quement renouvelés, puisque les bons sont 
remboursables. Enfin, Ü convi2nt de noter que 
la question du prix de vente ds bicyclettes 
est sans rapport avec les quantités de bons 
mis en circulation. 





nsfert 
actifs 255. — M. Paul Couston demande à M 
n, et Ministre de la industrielle 


» Pt Fr 
Jlique 


du Parlement. Il pourrait de même fournir | 


269. — M. Pierre André demand? à M. le ! 


des arts et des lettres pourrait, par contre, | 
si ke désir lui en était exprimé, communiquer | 





expose à M. le ministre de la production in- 


| 
| 


ot de- ! 
donné ; 
les slocks en magasins, de metlre davantage ! 
de bicyclettes à la disposition de la population; | 


i ‘s'il 
compte prendre les mesurés qui permeltraient ! saire à ja 


vices, pour le décompte des preslalions. Ces 
dispositions constituent, pour les anciens com 
battants, des avantages qu'il ne paraît pas 
possible d'accroître. Il convient d'ailleurs 
d'observer que la mesure proposée ne présen- 
terait d'intérêt que pour les agents des servi 
ces sédentaires, le personnel des services 
actifs ou insalubres jouissant déià de la re- 
traite à cinquante-cinq ans, à condition d'avoir 
effectué 25 ans de services dans l'industrie 
électrique et gazière. 


eee 2 


256. — M. Joseph Delachenal demande à 
M. le ministre de la production industrielle 
s’il n'’eslime pas que létablissement d'un 


prix uniforme pour les consommateurs d'élec- 

iricité aboutirait à une injustice flagrante 
À J 

pour les Savoyerds qui fournissent gratuite- 


ment leur force motrice aux autres régions 
de France et ne doivent pas avoir, en plus, 


à supporter l'augmentation de prix résultant 


| du transport de l'énergie électrique de la 
| Savoie dans les départements de plaino 
7 


(Question du décembre 1946.) 


Réponse. — A l'heure actuelle, le prix de 


l'énergie électrique n’est pas uniforme sur 
l'ensemble du territoire. Il varie suivant les 


clauses des cahiers des charges de chaque 
concession et a été fixé lors de l'octroi de 
celles-ci, compte tenu du prix de revient 


Cependant, depuis un certain nombre d'an 
nées, des efforts ont été faits pour tenter 
d’unifler au maximum ces divers tarifs, l’uni 
fication totale paraissant être effectivement 
en la matière, une solution des plus souhaita 
bles. L'extension de l’électrification et notam 
ment l'interconnexion de toutes les régions 
de France doit permettre d'augmenter pour 
tous les usagers, et d’une facon permanentv, 
les ressources d'énergie sans que les régions 
productriees se trouvent plus favorisées que 
les autres. Le résultat le plus appréciable des 
efforts précités devrait être Ja facturation 
uniforme de l'électricité dans toute la France 
ce qui, comple tenu des progrès techniques, 
serait nne solution normale; en effet, l'inter 
connexion totale du territoire pourrait amener 
les usagers de différentes régions à utiliser 
l'énergie d’une autre région, celte puissance 
étant répartie quantitativement et périodique- 
ment entre les divers centres de production 
et de consommation par l'établissement public 
que constitue l'électricité de France. 





341. — M. Robert Bétolaud dernande à M. le 
ministre de la production industrielle: 1° les 
raisons pour “esquelles Ia réparlilion 

neus « lourisme » est pratiquement arrêiée, 
à tele enseigne que les bons émis depuis 
mai 1916 ne sont pas encore honorés; 
cette siluation n’est pas, au moins en partie, 
due au fait que certains usagers ou déposi- 
taires ont: Été fournis par priorité, en verlu 
d'une décision administrative procédant du 
seul bon plaisir. (Question du 14 janvier 1947.) 


‘ne 
des 


2 si 


Réponse. — 149 Au milieu de l'année. 1946, 
certaines difficultés existaient dans la distribu- 
tion des pneumaliques « tourisme », au point 
qu’un délai de quatre À six. mois était néces- 
satisfaction des autorisations 


ministre de la protaction industrielle si les 





propriétaires d'automobiles, qui © ru 
trés de leurs pneus sous l'occupation el à qui 
il avait été formellement promis un riorité 
d'achat après la° libération, ne pou ent re 
cevor un contingent spécial dans \ défai 
rapide, (Question du 14 janvier 191 

Réponse - La UX Et “tea 
pneumatiques est enco r 
permettre de satisfaire la totaiit#& des hesoins 
essentiels de l'économie, tels qu di 
médecins. 11 serait donc prématuré d'env 
£er le rééquiperment systém | des vél 
cules démunis de leurs pnetmnatiqu pa 
suite de. réquisit sans t fl 
l'utilité de la rem \ en li 
véhieules, La prior dont pm ’ 
valoir des prestataires, est ubo aux 
dieponibilités ainsi qu'en font mention les 
certiicats délivrés au moment « réquisi- 
Uons: elle ne pourra joher que lorsque la fa 
brication sera suffisante pour r la 
remise en élat de j'ensemble du La 
répartition des pneumatiques étant fa dans 
le cadre déparlemental, il appa \ an 
propriétaires de pneus réquis nés de fou 
nir au service départemental d nat 
ques, à l’appui de leurs demandes, « eff 
Hications sur Ja nécessité 4 eur 
véhicule en circulation es dépar 
temeutaux sont habili lé \ ce 
demandes, en fonctior ‘ ntée 
ar lies besoins essen! " ce 
Pésneette. 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

367. — M, Philippe Oimi expo \ M, le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme la silualion des experts agi char 
és, par contrats avec kKs délégués départe- 
mentaux, de lexéculion d exp \gri- 
coles: a) les honorair illoués à l'expert ont 
été établis en vertu d'une ordonn du 
8 septembre 145 et leur montant n'a jamais 
ét& inmodifkéf aiors que les fonctionna lUxi- 
liaires ou autres salariés de l'Elat, ont reçu 
des majorations dè traitement de 1 Ï d« 
2 p. 100; b) le montant des vacations ne 
tient pas suffisamment compte 4 lfficultés 
d'accès, notamment da les rég le mon 
tagne, où lPexpert est parfois amené à effe 
tuer deux ou trois heures de m pour 
expertiser une propriété de moins d'un hec- 
tare; c) l'indemnité de « découché » est tou- 
jours fixée à 150 F alors que les f de pen- 
sion dans un hôtel sont ah minimum de 
900 F par jour; d) enfin, le payem de= 
honoraires dus aux experts et eff 6 le plus 


souvent avec un minirum de « 


à six mois 


de retard alors qu'il s’agit mbourse- 


ui 


ment de frais avancés par l'expert et de paye- 
ment de salaires; et demande quelle mesure 
il compte prendre pour remédier à une’ telle 


Slluation. (Question du 14 janvier 1917.) 


Réponse. — Le contrat au titre duquel sont 
rémunérés les experts agricoles n'a pas fait 
l'objet de modifications dans le courant de 


l'année 19%, une nouvelle législation sur les 
dommages de guerre devant tire substituée 





à celle alors en vigueur. La loi du 22 octobre 
19%, entrée en application le de janvier 1947, 
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Lpporte d'importantes modifications en ce qui 
concerne les expertises, Les contrats propo- 
sés aux experts vont être très prochainement 
remanié, dans un sens qui donnera Satisfac- 
‘lon aux observations formulées par M. Olmi. 
Var ailleurs, des mesures sont prises pour 
actékrer le règlement des sommes dues aux 
experts sgricoles, 





— M, daoques Vendroux demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur. 
banisme si un cultivateur, contraint par les 
nécessités de la guerre de se défaire à vil 
wrix de son cheptel en 14910, est aujourd'hui 


fondé à lamer une indemnité correspon- 
dant à la différence entre les sornmes en- 
calses de ce chef et celles qu'il devra dé- 
boureer en 1917 pour reconstituer ledit chep 
tel (Ou hron du 28 janvier 1947.) 

Réponst Le dommage âont il s’agit est 
sans relation directe avec un fait de gucrre 


articul'er et déterminé, ii constitue ainsi un 
dommage indirect, au sens de la législation 
-ur les dommages de guerre, et, comme (el, 
ouvre pas drok à l'indemnisation. Au Sur- 
plus, la perle subie <esit un dommage pure- 
nent pécuniaire dont la réparation est égale- 
nent exclue du champ d'application de la loi 
au 2 1956 





SANTE PUSLIQUE ET POPULATION 


349, — M. Fernand Bouxom demande à 
M. le ministre de la santé publique et de la 
nopulation s'il comple prendre des mesures 
pour faire Iknéficier d'une carte de priorité 
| physiquement incapables de 


5 personnes e 
-upporlter une attente debout prolongée et, 


“ans l'affirimative, quand cetle décision pren- 
dira effet an plus tôt, (Question du 14 janvier 
947 

Réponse Une comraission interminisié- 
rielle a élé chargée d'étudier les conditions 


C'attribulion d'unc carle de priorité aux per- 


ronnes d les forces physiques som ré- 
«uites, de manière définitive, par l'âge ou 
jar les infirmités. Dès que les travaux de la 
comm seront achevés, un projet de loi 
jortant eréulion de cette carte de priorité 
+ era ï à l'exarnen du Parlement. 





| TRAYAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


À M. René Pleven demande à M, le 
ministre des travaux publics et des transports 
si les dispositions du du 271 novein- 
ne 4916, attribuant aux ganies mar:times, 
devenus srndies des gens de mer, une in- 
siemmnité compensatrice, ne pounaient avoir 
cflet à coumner du jour où les agents en 
cause Gnt cuimmencé à subir une perte de 


déc re! 


salaire, jour qui peut &tre bien amérieur 
u fer février 1945. (Question du M janvier 
197.) 

Répons L'ordonnance n° 14 du 6 jan- 
vier 4% porlant réfonne des traitements 
es fonclisnnaires de l'Etat avait posé en 


son actcie © le principe de la suppression 
le toiies indemmilés et rémunérations acces- 
soires de traitement, Cependant, les indem- 
nités ou alocations dont le maintien serail 
uhkmis devaient faire i'objet de décrets pris 
on commel des ministres sur le rapport du 
ministre des finances et des ministres inté- 


ressés. C'est en apprication de celte règle 
qu'a été pris ke décret ne 9816 du 27 no- 
vendre 1%36, Si Ha date d'application du 


décret du 27 novembre 1916 a été fixée au, 
ier février 19%, c'est que l'artide 15 de 
l'ononnance du 6 janvier 195 préryait cette 
daée comine point de départ des nouvelles 
dispositions ordonnées par le Gouvernement. 
Mais, jusqu'en 1495, une indemnité compen- 
satrice dirit déjà atlouée aux gardes marli- 
times devenus syndics des gens de mer et 
ce, conformmnent aux dispositions de l'arti- 
cle 7 du décret du 2% mars 198 et les crédite 
afférents à la dépense étaient encore inscrits 
au budget de l'exercice 1944. 

—.6- © &— 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
DE LA 
séance du vendredi 14 février 1947. 


ee 


SCRUTIN (N° 38) 


Sur le renvoi pour avis à la commission de 
l'agriculture du projet de loi relatif à la 
législation économique. 


Nombre des volants.,.....e.eusss 


Majorité absolue. ...,..,....sveese 


Pour l'’adoption..,....,... 


Contre 


L'Assemblée nationale 


161 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
Arkiré (Pierre). 
Antier. 
AnXxiON raz. 
Aumeran (Généræ). 
abet (Raphaël). 
Badie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin. 
Bas. 
Paul Bastid, . 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Bégouin. 
Ben Aty Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Bergasse. 
Bessac. 
Betolaud, 
Billères. 
Boganda. 
Bonnefous (Fdouand). 
Bourgès-Maundury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Brusset. 
Rruyneel. 
Caibavet., 
Caron. 
Casteäani. 
Cayeux (Jean). 


Chaban-Delrmas (Géné- 


ra). 
Chamant. 
Charpentier, 
Chassaing. 
Chastelain. 
Chautard. 
Chevalier (Fermnd), 


Aîger. 
Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coty (René). 
Crouzier. 
Cudenet, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean), 
et-Oise. 
Degoutte. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delcos. 
Denais (Joseph), 
Deshors. 
D. sjardins. 
Devemy. 
Levinat. 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dubois (René-Emile). 





gt — (Marrean), Gf- 


eu 


Seine- 





Errecart. 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Félix (volonel;. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Gaborit, 
Gaillard. 
Galv-Gasparroau. 
Gavini. 

Geoffre (de, 
Gervoline, 
Giacobbi, 
Godin, 

Hugues. 

Hulin. 
Jean-Moreau, 
Jjeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 


Kauffrmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuechn. 

Lal: 


ie. 

Lambert {Emile}, 
Doubs. 

Lanic! (Joseph). 

Laureili. | 

Laurens {Camille*, 
Cantal. 

Lecacheux. 

Lefèvre-Pontalie. 

Legendre, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Maourice-Petsche 

Mauroux. 

René Mayer, Cons 
tantine. 

Médecin. 

Meéhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

+ 2 ri 

Mutter (André). 

Nisse. 

Oltmi. 

Orvoen. 

Fe eney, at 
etit ne}, 
Claudius. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Feytel. 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven (Renéi. 

Queufile. 

Quilici. 





Rarmarony, 

Rarmonet. 
Raulin-Laboureir {de). 
Recy (de). 

Rencurel. 

Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 
RoEin (Louis). 
Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 





Schauffler, dé 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Airold£. 
Aku. 
Allonneau, 
Angeletti, 
Apilhv. 

Aragon (d'i, 

Archiaice, 

Mile Archimbëde, 

Arnal. 

Arthaud, 

Asseray. 

Astier de La Vigerte (d’} 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Auguët. 

Aujoulat, 

Bacon. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Chanesi, 
Maine-et-Loire, 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens. 

Beauquier, 

Béchand. 

Bèche, 

Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 

Béranger (André), 

Berger. 

Bergeret, 

Besset. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidau:t 
Billat. 
Bi:loux. 
Binot. 
Bionai. - 
Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Blocquaux, 
Boccagny. ” 
Bocquet. 

Boisdon. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Mile Bosquier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul. 

Bourbon. 

RBourdan (Pierre), 

Rouret (Henri). 

Mme Board. 
Boutavant. # 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brau't 


(G corges) ’ 


Mme Madeleine Braun. 
Brilouet. 

Burlot, 

Buron. 

Cachin (Marc), 
Calas. 

Camphin. 

Cance. 


Gil 
Seine-e F1 ; 


Schmidt 
Haute- 

Serre. 

Sesrnaisons (de), 

Smañl, 

Sourbet. 

Temple. 

Theetten. 

Triboulet. 

Varenne (Alexandre). 

Vendroux, 

Viollette (Maurice) 

Wasmer. 

Mäe Weber, 


Robert}, 
enne. 


contre : 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayol. 

Cerdier. 

Cermolacce, 

Cerny. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mie Charbonne!l 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevigné (&e). 

Cilerne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul, 
Hérauit. 

Costes (Alfred), Seins, 

Pierre Cat, 

Coudray. 

Coulibaly Ouczzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras, 

Dassonviile, 

David (Marcel), 
es. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Fdouard\. 

Diatlo (Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Djemad. 

Dominjon. 

Ncuala. 

Mme Douteau. 

Doutrellot. 

Loyen. 

Draveny. 

Dreyfus-Schrmnidt, 

ut (Jacques), 


Larr 


Seine. 
Duclos (Jean), Selne- 
et-Oise. 
Dufcrest. 
Büfeur. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
er Dupuis (Jpsé), 


‘ine. 
Marc Dupuy (Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Dusseauix., 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Evr 


Fa (Yves). 





Fajon (Etienne). 


































Goudo: 
Gouge, 
Gouin 
Gozard 
Greffle 
Grenie 
Gresa 

Grimat 
Gros. 

Mme ( 
sein 
Guérin 
Rhôn 
Mme | 
Seine 
Guesdo 
Guigue 
Guitbel 
Guillan 
Guille, 
Guillon 
et-L0 
Guilou 
tère. 
Cuittor 
Guvom 
Guvon 
moné 
Guvot 

Seine 
Falbon 
Jaman 
Hamon 
Yennec 
Mme 1} 
Horvé 


Lacaze 
Lacaste 
Lamarq 
Lamber 
Bouch 
Mlle La 
Lamine: 
Lamps. 
Lapie ( 
lareppe 
Laurent 
Nord 

AVergn 
Le Bail. 
Lecœur. 
#court. 
Le Cou! 
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Faraud. 
Farine 


Fave 


(Philippe). 


Féiix-Tehicaya, 
Fieves, 

brel 
Fontupt-Esperaber, 
Fouyet 

Mme François 
Froment 

Fur id 

Gabeil: 

Mme Galicier, 
{, {, 

(araud 
Garcia. 

Garet, 

Ga 

(; ler. 

Gay {Francisque) 
(n r, 

Cenest 
(,ePuez. 

Ame Ginolin. 
(,:0VOn 

Girard 

Giral . 

bol : 
Gosnat, 

(0 set 
Gondoux, 
uouge, 

Gouin (Félix), 
Gozard, 


creffler. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). « 

Grimaud. 

Gros. 

Mme Gué rin (Lucie), 
Seine-"nférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guibert. 

Guillant (André). 


Gui ile, 

Guifon (Jean), Indre- 
et-Lowre, 

Guillou fouis), Finis- 
tère. 

Quitton. 

Guvomard. 

Guvon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Guyot (Raymend), 

ine. 
a tr] 
Haman: D'or. 


Hamon (Marcel). 
Yennezuc'le, 

Mme Hertzog-Cachin. 
Horvé (Pierre). 
Horma Ould Rahana. 
tounhouet-Boign y. 
Yus ee 

= L n-Desgrèes. 


Ja 

J' nd. 

vs 

Joir Ville (général), 
lAlfred Maferetj, 
uve (Géraud), 

Juge. 

Juglas. 

Julian (Gaston), 
tes-Alpes, 

Kaboret Zinda. 

Kriogel-Valrimont, 

Labrosse, 

Lacaze (lHenri). 

Lacaste. 

Jar marque-Cando. 
Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Mile Lamblin, 

Lamine-Gueye. 


Jau- 


Lamps. 

Lapie (Pierre-O:ivier). 

lareppe, 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Javergne. 

Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt. 

Le Cou laller. 








Lécrivain-Servoz 


Leenhardt. | 
Mme Lefebvre (Fran- | 
cine), Seine. | 
Mme Le Jeune Nélène), | 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune {Max}, Somme 


Mine Lemperetr 
Lenormand. 
Lepervanche (de, | 
Le Scicllour. | 
Lespès. 
Letourneau. | 
Le Tro r 

Levindrey. 
L'Iluiller (Wai 
Lhuissier. 
Liquard. 
Lisetle. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lozeray, 








Lucas. 

Charles Lussy. 
Madkrut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marc-Sangnicr. 


Marie (André). 
Marocelli 
Mar'el (L 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André). 


juis). 


Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 


Maureltet 
Mayer (Dai 
Seine. 


Maze!. 


liel), 








Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Menthon (de). 

André Mercier (Oise). 

Mercier (André-Fran- 
cois)\, Deux-Sèvres. 


Métayer. 
Mine Meiy. 
Jean Meunier, 
etLoire. 
Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis), 
Vendée. 
Miechaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Mido!. 

Minjoz. 

Miterrand. 

Moch (Juies). 
Moisan. 

Mokhtari. 

Mallet (Guy). 
Mont. 

Montagnier 
Monteil (André), 
nistère, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moussu. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmaux. 

Naegelen (Marce!T. 
Mme Nedelec, 

Ninine 

Noël (Andre) \ 
Dôme. 

Noël (Mawel), 
Noguères. 


Inôre- 


Fi- 


Aube. 





Palew XL, 
Patinaud. 
(Gabriel), Finis- 
| 
Paul (Mare el), Hautc- | 
Vienne. 
Faumier, 
Penoy. 
Perdon (Iliaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), Scine. 
Peyrat. 

Per 


Me roles, 





Pflimlin 


Philip (André). 


Pierrard 
Pierre-Grouès: 
Pineau. 

'irot. 
loimbœu 
Mme Poir { 
Poirot ( 





Poulain 
Poumadère, 


Raimadier 
Rarmelte 
Raymoix] 
Reebh, 
Regauie. 
\eéille-Sot lit. 
Re: nar d 
Mme R eyraud. 
} 


NA' MONALE 


Rigal er VE 


R al (Et 
seine, 
Rincent. 
Rivet. 
Mme Roca 
tochet (Wa! 
Roclore. 
Rosenb'aît. 
Roucaule 
Gard. 


Ru ie. 


‘hell. 


Schneiler. 


Wont pas pris 


MM. 
Boukadoum. 
bour. 
Chevalier {I 

Indre. 
Courant. 
Derdour. 


(Gabri 


À 


deck). 


HUE 


iret. 


as- | Pierre 


SEANCE DU 


Schuman (Robert) 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Sengh 

Servin. 


Î fr ‘+ 
SIJeiriunt, 





st 


So.inhac. 
MI ne S} rlisse. 








Th baul 
Thil * 
Thomas. 
Thor Z. 
Phuilli 
Tillon 


(Ma irice), 


(Gharles 
inaud tJean-Loul£:). 
Tinguy (de). 
Touchard, 
Toujas 
yurne. 
Tourlauwi. 
Truffaut. 
Mme Va 


t 


ïiant - 





Mme V 
Vern( 
Very 
Viaite. 
Mne Viénot, 
Viflard. 


ermeersch. 
‘yras, 


(Emmanuel). 


Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Yvon. 
Zunino 











part au voie : 


Khider. 

Lamine Debaglhuine 
Mezerna, 
Rabemananjara. 
Raseta. 
Ravoahanegv. 

| Saravane Lambert. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bougrain. 
Bouvier - OC 

Mayenne. 
Cadi 
Capitant 


Loiret. 
Garavel, 


(Abdel Kader 
(René). 
Chevaïlier (Picrre) 


, 
tereau, 


). 


Laribi. 
Lescorat. 

| Marin (Louis). 
| Maseon (Jean), 
| Haute-Marne. 
Michelet 

Tony Révilon. 
Viard. 

Wo!ff. 


H'a pas pris part au vote : 


M. E 
blée 


louard 


Les 
cté de: 


Nombre 


Contre 


s annoncés en ince avalent 
des votan®@$......scccsses 983 
Majorité absolue.........se.essese 292 
Pour l'adoption.....ss.sss 176 
si des cvssese vus. SN 
vérification, ces nombres ont 


Mais, après 


été rectifiés conformément à la liste de scrutin 


ci-dessus. 


nombre 


Herriot, 
nationale, qui présidait la séance. 


de 


président 
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Coutu- 


l'A:sern- 
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:hautard. 
hevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier (Jac 
Alger. 
Chrisliaens. 
C'emenceau (Michel) 
Clostermann, 
Coste-Floret (Alfred), 
Jlaute-Garonne. 


| 

l 
‘hastelain. 
| 


qu 


Coly (René). 

Courant. 

Crouzier. 

Cudenet 

Daladier (ETouard) 

David (Jcan), $Seine- 
et-Oice 

Devoutlte. 

Delarhenal. 

IL 'ahoutre. 

Delens. 

Denais (Joseph). 

Peshors, 

Desrardins. 

Devemy. 

1) Û \at 

Lezarnaulds. 


Dixmier 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), Gi 
ronde. 

'arinez. 

Faure (Edgar), 


"édéric -Dupont . 


I 

Ï 

Félix (colonel), 
Fr 

Frédet (Maurice). 
(5: 

( 


Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Gavini. 


Geoffre (de). 











Sur l'amendement de M. Triboulet à l'artk 
e {er du projet de loi relati {a slation 
cconomique (Be l'erpl 1on agrée 
Lt 
Nombre des votants... 576 
Maj absolu... .e . 289 
Pour 1! I ve 135 
Co! See vote dde 441 
L'A blée 
Ont voté pour : 
UM (,1a 
Amiot (10ctave) 
André (Pierre 
Aniier 
Anxi 1Z 111 
Autn 1 Cent 
ht » 
Ha n n@ 
Ba ixX (J 1 
Barrachin 
Paul Ras 1. 
B ry d'Asson ({ (A ] 
Raylet 
Bouin 
Béné (Maurice) mb Em é?, 
Bergassé \ 
Betolaud iel (Joseph) 
Bil'ères. ur 
1: inda. lurt un lo), 
B ‘fous (Edouarnd) Canta 
Ï rès-Maunoury. Lerecheux 
avier Bouvier, Hle- | Lefèvre-Pontalis 
et-Vilaine. Legendre. 
rrusset. Macouin. 
Bruyneel Maæibrant. 
Cailavei Mallez 
Caron. Marcellin 
Chaban-Delmas (GÉN6- | Maurice-Petsche. 
rai). Ren£& Mayer, Conise 
Chanant. tantine 
Chas ang. fédectin 


Mehaignerie. 


Mendès-France. 


Monin 

Montel (Pierre). 
Montillot, 
Morice 


Moro-Giat 
Mouche 
Mousti 
Moynet 
Mutter (André 
Nisse, 

Oki 

Orvoen. 


 —+ 
x? 





Ramonet. 
Reynaud (Païi 





Ribeyre {Faul), 
RoFin (Louis). 
Rouwion. 
Roneseau. 
Saÿd Moham: 
sauder, 
Schauffler, 


Serre. 


d Chelck. 


Sesmaisons (de), 
Sourbet, 
Temple, 
Theetten. 
Triboulet. 
Verdroux, 


Wasimer, 
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Gernez. Louvel. PFronteau. Siefri 
Ont voté contre : Mme Ginoilin. Lozeray, Prot. List 
jai ue Giovoni, Lucas. Mme Rabaté. Sigrist. 
she Pr Rés “ra À à rot Lussy. 21 uses Silvandre, 
À 4 € L irardüt, abrut. kabier. Sion 
Airoldi. Chambrun (de). Gorse Maillocheau i Menci '] 
de SL Lei E ns € L Ramadier, Sissoko (Fily-Dabo) 
Allonneau Charlot (Jean) ‘vsnat, amadou Konate Ramette. Sœinhac. 
| pere ii Le . GosseL.. Mamba Sano. Raseta. Mme Sportisse, 
Apiiny. | Charpin. à 40 du ere nier mg aus Taillade. 
Aragon (d'). Chausson. Gouin (Félix) Ma ie EE 6) Raymond Laurent. Teitgen (Henri), Gk 
Archbice. Chaze Ge zard Sie M: _ Re Dors}, Reeb. ronde. 
Mile Archimôde, = ex El re 7 De. È Regaudie. Teilgen (Pièrre), Ille 
pr Re (Louis reffler, Martel (Loujs}. Reiile-Souit, el-Viarne. 
Arthaud ‘Ur ee | à gi Grenier | (Fernand). Martine, Renard. Terpend 
ArInaU«. nare. Gresa (Jacques). Martineau. Mme Reyraud Terrenoir 
prdsree htens fée sTESa | à +: Reyraud, lerrenoire, 
Astier de a Vigerie (d') réde assis + sun Marty (André). Rigal (AïbeM}, Loiret. | Thamier. 
Aubame étidhie ©" "# Fe tree ‘ Masson (Albert), Rigal (Eugène), Thibault 
je nm na er ps CE, nes, ee Seine. Thiriet. 
\D 7 DIOL, Seine- nférieure. Maton. Rincent T! as cène\ 
ps : Li | L. iomas (Eugène), 
ri * <JPER Guérin (Maurice), Maurellet. Rivet. Thorez (Maurice) 
Augard Coste-Floret (Paul pr ve ‘rin (Rose) Mayer (Daniel), Mine Roca. Thuillier, 
Auguet Hérault. CA 7 si Fe Rochet (Waïdeck). Tillon (Chartes). M 
Aujoulat Costes (Alfred), Sein Guesd n. Dauer “cri g Fee |: épian Rate 
pason Pi re Cat, Guiguen. Mazuez tosenbiatt SN mr 
iadiou, Coudray. ‘uiber D Le A PE er us ner 
Ballar (Kobert) Coutibste Ouczrin Guilh( Be { inf Meck. Roucaute (Gabriel), Toujas. AU 
Seins etOies 7" ACONNON, er va [t0Re?, Menthon_ (de). Gard, Tourne. Badis 
| SEINE" OUSLOTL. uile, André Mercier (Oise) Roucaute (Roger To 
PS pet Cristal sur. : Ê L ger) ourtaud, Barbi 
Ma ne Loire” Croi = x 'et-Lo! Henn}, Indre-| Mercier (André-Fran- Ardèche. - Truffaut. Bandit 
paroi = Dassin. G NT Sd çois), Deux-Sèvres. | Ruife. Mme Vaillant - Coutw Parra 
Barr Darou "te (Louis), Finis-} Métayer. Mlle Rameau. rier. pas. 
Part! Mine Darras. Guitton Mme Mety. Sa vand. Vaay. Paul 
pa Dassonvilk Guyomard Jean Meunier, Inére- | Schaff- Valentino, Baudi 
pa David (Marcel), Lan- | Guyon (lean -Ra ettoire. Mme Schell Vedrines- Bayle 
Mine | (Denise) des : mond) dd Meunier (Pierre), Scherer. Vée. Bégot 
Lai j "| Deiferre. Guvot fitarmond) Côte-d'Or. Schmid£ (Robert), Vergès, Béné 
ee: A repe SSR ES nond), Michaud (Louis), x Haute-Vienne. Mme Vermeersch. Berga 
Boauqui Mine Degrond. Halbout Vendée. Schmitt (Albert), Bas-| Verneyras. Betol: 
Béshard Deixonne. Héosen: Dit Michaut (Victor), Rhin. Very (Emmanuel), Bil'èr 
Béch Deibos (Yvon). Hamon (Marcel) Seine-Inlérieure, PL Ro, pe ee. ÿ 
tenolst (Charles). Dernusois. Hennegue!le der Midol. : Manche. Mr.e Viénot. Bour. 
Ben Tounc ; Dei (Alphonse) dns Mt culns Min joz. Schneiter. Villard. Bourg 
Bérar \ndré Haute-Vienne. , 0 RENE, Mitterrand. Schuman (Robert), Pierre Villon. 
Be je ig Denis (André), Dor- n A re Moch (Jules), . Moselle. Vuillaume. 
er sf re À ets Ould Babana. | Moisan. Schumann (Maurice), | Wagner. 
Be Depreux (Edouard). Hu 44 t-Boigny. Mokhtari. . Nord. Mile Weber. 
see Diallo (Yacine). = paci ue Mollet (Guy). Segelle. Yvon. 
Beugn M''e Dienesch, “ in-Desgrècs. Mondon. Senghor. Zunino. 
Bianchini Djemad. Muel, Monjaret. SEFVID. 
Bich J} yninijon. Jacquinot. Mont. 
Ridnut (Georges) DOUNIA. read Montagnier. à é 
Rillat rges). Mme Douteau. Jacquet. ne Monteil (André, Ft N'ont pas pris part au vote : 
Bl'loux Doutrelot, "raitres CD der 4 nistère, 
'TOIX. Dave! Alfre a.lere Moquet MM 
Rinot. l'ayen gr Poe 1 quet, M. Khider. 
= not Draveny. hd (Géraud). Mora. Ahnpne. Lamine Debaghine. 
Biscarlet. Drevfus-Schmidt. 07 Morand. Babet (Raphaël). Mauroux. 
Bissal Duclos (Jacques), Flan (Géston) à Moussu. Bayrou. Mekki. 
Blanchet Seine. re iaston), Ilau Mouton. Ben Aly Chérit. Mezerna. 
pal clos (Jean), Seine- gahoret” Zind Mudry. Benchennouf, Raulin-Laboureur (de), 
ent et-Oise pe Ur _ a Musmaux. | Bentaieb. Recy (de). 
Bocquet. forest. Pa: FIROUE. Nacgelen (Marcel). Boukadoum, Rencurel. z 
et Dufour D Do Mme Nedelec. CasteWani. Saravane Lambert. Per 
Bonne! Dumas (Joseph). nr : (Henri). Ninine. Derdour, Sa il. Coste 
ee ie nu Pumet (Jean-Louis). re ns e-Cand Noël (André), Puy-de- | Forcinal. Varenne (Alexandre} , Hat 
ms n à Dunrat (Gérard). amarque-Cando. Dôme. Gervolino. Viollette (Maurice). LOLY 
Mile Bosquier Dunraz Joannès). Lambert (Lucien), | Noël (Marcel), Aube. Pau 
Rouhey (Jean) Mlle Dupuis (José), Bouches-du-Rhône. | Noguères. Frs 
Doutes (à “ . Seine. Mile Lamblin. Palew-ki. Excusés ou absents par congé : Cude: 
#3 ul). Mare Dupuy (Gironde). Lamine-Guèye. linaud. ; Dee 
Rnurbon Puquesne, LS pierre-Olivier) + {Gabriel}, Finis- MM Laribi ny 
s À « D a i e e- iVi . cre. Ô 2% 2 < 4 
ét Le ju ait Lareppe. Paul (Marcel), Haute- Repas O'Coterems es is) Le 
ouret (lenri). tre : Laurent (Augustin Vienne. ess itereau, | Marin (LOUIS), Jelco, 
Mme PBoutand. _. ee Nord. gustin), Paumier . Mayenne. Masson (Jean), Benai 
Disons veau. Ldorene p , Cadi (Abdel Kader). Haute-Marns. Pesho 
ét Mme Duvernuls. 5 PT Goal Capitant {René) Michelet d) 
y oi Errecart Le Bail. Perdon (Hilaire). PS Re ste + 2 DEsjar 
oysson (de). be y Lecœur. Mme Péri. Chevaïier (Pierre), Tony Révillon. Deven 
amer Madelein Fagon (Yves). Lecourt. Péron (Yves). G ns, Woi. do 
ee mana) 1 27 ouccmun és A Co, petit (Aibert), Seine. |"? ri pixmi 
| - rar: écrivain-Se À | 
Burlot,. Less (Philippe) Leenhardt. . D ie , Dupoi 
Due. ET Favet. F: Mme Lefebvre (Fran-| pflimlin. ; N'a pas prie part au vote : mt 
achin (Marcal). Féix-Tehicaya cine), Seine Philip. (André). rarin 
=, Fievez. Mme Le Jeune (Hélène), Pierrard. M. Edouard Herriot, président de l'AsserR- ph 
Caraphin Finet. Côtes-du-Nord. Pierre-Grouès, blée nationale, qui présidait la séance. Fauve 
ee 5 Pong Espera der, ag (Max), Somme ns — Félix 
apdeville. ouvet. Mme Lempereur. rot. éd 
Cartier (Gibert, Mme François. Lenormand. Pleven (René). . ee 
CSN el-Oise. Froment. Lepervanche (de). loimbœuf. Les nombres annoncés en séance avaient 
artier (l arius), Furad. Le Sciellour. Mme Poinso-Chapuis, | été de: 
s M abeille. spès 
rer Mme Galicier. rien. A oist Fra =  - manteseti 4 
Castera. Garaudy. Le Troquer (anaré). | Poumadère, ajorité absolue.................. 214 
Éntrice. Garcla, Levindrey. Paurtalet. Pour l'adoption........... 111 
tes nai Garet. L'Huillier (Walkeck). | Pouyet. Contre ....... Dcoieuesene (000 
pd Jean). Gau, Lhuissier. Mile Prevert. 
Cayol Gautier. Liquard. Prigent (Robert), Mais, après vérification, ces nombres Ont 
relier. Gav (Francisque). Lisette, Nord. été rectifés conformément à la Liste de scrulB 
Cermolacce Gazier. Livry-Level. Prigem (Tanguy), ci-dessus. 
À Genest Loustau. inistère, —® D © 
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SCRUTIN 


Sur l'amendement de M. Deshors à l'article 5 


(N° 40) 


du projet de loi relatif à la législation Cco- 
nomique (Stocks à la production). 


Nombre des votant 


Majorité absolue. 


Pour l’adoption..…........ 


Contre 


L'Assemblée n@tionali 


nos dterscés 425 


messe nsss 


119 
Siveostesre 306 
» n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MA. 
andré (Pierre). 
Î ntier. 
nxionnaz : 
ren (Général) 
Baudie. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayiet. 
Bégouin. 
Béné (Maurice). 
Bergasse. 
hetolaud. 
Bil'ères. 
hocquet. 
Bour. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Brusset, 
Bruyneel. 
Caron. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. E 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Clemenceau: (Michel). 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coty (René). 

Courant. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Delachenal. 

Delcos. 

Benais (Joseph). 

Peshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

l'ezarnaulds. 

Dixmicr. 

Dubois (René-Emile). 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Farinez. 

Faure (Edgar), 

Fauvel, 

Félix (colonel). 





Frédéric-Dupont. 


Ont voté 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau, 


Frédet (Maurice). 
Gaillard, 
Gallet, 
Gavini. 
Geoflre (de). 
Giacobpbi, 
Godin. 
Hugues. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 


Krieger 

Kuehn, 

Lalie. 

Lambert 
Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli, 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

ecacheux, 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Maurice-Pelsche, 

Mauroux. 

René Mayer, Conrs- 
tantine. 

Monin, 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter (André) 

Nisse. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 


(Alfred), 


(Emile), 


(de). 


Peytel. 
Pinay. 
Quilici. 
Ramarony, 
Ramonet. 
Renecurel. 


Reynaud (Paul), 
Riheyre (Paul), 
Rolin {Louis). 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 
Solinhac. 
Sourbet, 
Temple, 
Terpend, 
Theetten. 
Triboulet, 
Wasmer. 

Mile Weber. 


contre : 


Mlle Archimède. 
Arnal, 

Arthaud. 

Astier de a Vigerie (d’) 
Aubame. 

Auban., 


Aubry. 





Audegui]. 

Auguet. 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard. 

Bèche. 

enoist (Charles) 
Ben Tounes, 
Berger. 
Besset, 
Bianchini. 
Bidau't (Georges). 
Bilat. 

Bi:iloux, 

Binot. 

Bioni. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Borra. 

Bouhey (Jean). 
Bourbon. 

Bourdan (Picrre). 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Boysson (de). 
Brau't. 

Mme Madeleine Braun 
Bril'ouet. 

Cachin (Marcel). 
Calas. 

Camphin, 

Cance, 

Capdeville, 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerelier. 

Cermolace. 

Cerny. 

Césaire. 

Chambeiron,. 
Chambrun (de). 
Mme ECharbonnel), 
Charlot (Jean), 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne. 
Coffin. 
Cogniot. 
Cordonnier, 
Coste-Floret 

Hérault. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 

Croizat, 
Dagain. 


L 


(Paul), 


Lamps. 

Darou. Lapie (Pierre-Ohvier). 
Mme Darras. Lareppe. 
Dassonville. Laurent (Augustin), 
David {Marcel}, Lan-| Nord. 

des, Lavergne. 
Deferre. Le Bail. 
Mme Degrond Lecœur. 
Deixonne, Le Coutaller. 
Delbos (Yvon), Leenhardt, 
Demusois. ! Mme Lejeune (HékRne), 
Denis (Alphonse), | Côtes-du-Nord. 

Haute-Vienne, | Mme Le Jeune (Hélène), 
Depreux (Edouard). | Mme Lempereur. 


Diallo (Yacine), 

Djemad, 

Dominjon. 

Mme Douteau, 

Dboutrelt. 

Pcyen., 

Draveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

lruelosg (Jean), Seirx 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 





Marc Dupuy (Gironde). 
Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernuis 
Evrard, 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayet. 
télix-Tchica ya. 
rievez. 

Mme François. 
Froment. 

Mme Galicier. 
Garaudw. 
Garcia. 
Gautier, 

| UAazier, 

| Genest. 


| Gernez. 





Mme Gil 
Giovoni. 
| Girard. 
Girardut. 
Crorst 
Goshat., 


Goudo 

| Gouge, 

Gouin {Félix}, 

Gozard,. 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure, 

Mme Guérin (Rose), 


“eine. 


D 
Jacques), 


Guesdon. 
Guiguen. 
Guille, 


Guyot 
seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 

Hennegue le. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouel-Boigny. 

Iussel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jacquet, 

Joinville (général;. 
[Alfred Maïlleret1. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Julian (Gaston 
tes-Alpes, 
Kaboret Zinda. 
Kriegel-Valrimont. 


7 * \ 
Raymond), 


| 


. | Lacoste. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèye. 








|Lenormand. 
| Lepervanche 
Lelourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
L'Huillier 
Lhuissier. 
Lisette. 
Loustau. 

| Lozeray. 

| Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mamadou Konaete. 


(de). 





Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond). Gironde. 


}, Hau- 


(Waïéeck). 





Mamba Sano. 
Manceau. 

Marie (André). 
Maroselli. 
Martine. 


Marty (André) 

Mass Albert), 
Loire. 

Mal 


Maurellet. 
Mayer (Daniel), 


Mazier. 

Mazuëes 

Mx lès France 

And Mercier (0; 

M et 

Mine Mety. 

J4 Meunier, Indrt 
t-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte<l'Or 


Michaut (Victor, 


érieure 


M 

Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 


Mokhtar: 
Mollet (Guy). 
Mondon. 


Mouton 
Mudry. 
Musraux. 


Naegelen (Marce!! 


Mme Ncedelec. 

Ninine 

Noël (Marmel), Aube, 

Noguère 

Paiinaud 

Pau Gabriel), 1 

Paul (Marcel), Hav 
Vie] ne 

Paumier, 

Perdon (Hilaire) 

Min Péri. 

Pi | Yves. 

Petit (Albert), Sc 

Pevrat 

Philip (André) 

»i( rrar È 

Pineau. 

Pirot. 


Poirot Maurice). 
Poulain 


Dour air 
POoumaiere, 
‘ourtalot 
Pouvet. 


». | Touchard. 
| 


Prigent (Tanguy), 
Finistère 

Pronteau 

Prol 

Mine 

Rabier 

Ramadier, 

Ramett: 

| Reeb 

| Regaudie. 

Renan 

Mme Revraud 


Rabat, 





.| Mme Roca 


“or 
\UCUUN À 


Roucaute (6 ie}} 
| Gard 
| Roucaut Roger) 
| Ardèc li 
| Ruite 
| Mlle Run 
Savard 
| Mme schell, 
Schmitt {KR ) 


» 
Manche. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Segelle. 
| Senghor 
| servin 
| Signor 
| Silvandre, 
| Sion 


| Sissoko (Fils 

| Mme Spor 

| Teiigen (lierre), 

et-Vilaine. 

| Thamier 
Thomas (F1 

| Thorez (Maurk 
Thuillier 

Il Tillon (Char! e\ 


Toujas 
Tourne. 

| Tourtaud 
Mme Va 
| rier, 
Valentino, 
Vedrines 

| Vée, 

Vergès 

| Mme Vermeersch. 
Very (Emmannel), 
| Mme Viénot. 

| Pierre Villi 

| Wagner. 
Z inino. 

l 


Wont pas pris part au voie : 


MM. 
Ab: 
Ahnn 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
ASSCra y. 


Augarde, 
Aujoulat, 
Babel (Raphaël), 
Bacon. 
Barangé (Charle 
Maine-et-Loire, 
Barrot. 
Beauquier, 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf, 
Bentaich. 
Béranger 
Bergeret, 
Bessac, 
Beugniez. 
Bichet. 
Blocquaux, 
Boganda. 
Boisdon. 
Bonnefous 
Bonnet. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Boulet (Paul), 
Bouret (Henri), 


(André), 


(Edouar 


1). 


| Bouxom. 

| Burlot. 

| Buron,. 

| CaiHavef, 

Carlier (Gilbert) 
Seine-e!t-0 

Castedan). 

Catoire. 

Catrice. 

{ 

( 





‘ayeux (]J 
| Cayol. 
| Charpin. 
| Chevigné 
Clostermann. 
Colin. 
Coudray. 
Couston. 
Defos du Rau 
Degomte, 
Delahoutre, 
Denis (And r 
dogne, 
Derdour. 
Mlle Dienesch, 
Douala. 
Dafcrest. 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José, 
Seine. 
Duquesne, 





Don 





out 
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La Monteit (André), F1 en. 
ho nistère " Gosse +” —— 
Errecart Mori . r0SSEL. Noël (André, T 
- 1rice “ri : André}, Fu, 
Fagor . - , o Grimaud. à }, Fuy4de 
Farine (Philipe) de * obél Payer car RTE Guérin (Maur ce}, oùmi, , 
net j O] + x Sur l'amendement d Rhône, Orvoer 
. bi ‘ en e M. Mauroux tendant à | Gui rvoen, 
‘on! \ na’rs + c" FA = = d uilbert. nla ,? 
eu A peraber, Orvoen. insérer un nouvel article après l'article 5 Fr (André) 4 ae 
Fouvet. * Palew ki, du projet de lot relatif à la législation éco- Cuillou (Louis), Finis- “aus 
Euraud Penoy, nomique (Avis obligatoire de la commission) tère. . à Petit | ed Réeh: 
Gabe'le. l'etit (Fugène), dit . 2° | Guyomard (Eugène), dit eh 
CG. h +4 Claudius. L N {about + Claudius. mes 
be Mrr.e Peyroles. Î ombre des votants.......s...s.e 588 Hugues. Pelit (Guy), Basses Beno 
qe -Gasprri È Pilralin. Majorité absolue... Te) 295 Huin Pyrénées. ÿ hen 
C: — | Pierre-Grouès, Érpois; Hutin-Desgrè Mme Peyroies. Berg 
Gay (1 | Pinçon. l'our l'adoption... 287 Peytel Lg 
A incisque). lleven (René). tnntns por PEER Pflimln. Rianc 
Gc 2e pd l'oimbæuf, | Ps REA Di ssssees 901 Josumet. un Pierre-Grouès, Bidau 
c se we: Mins Poinso Chapuis. L ; Pere > À Ping. Billat 
Ci ai Fa { Mile Prevert, L'Assemblée nationale n'a pas ado lé Juglas < Pincon. Bilot 
, mn ul La \ , | Prigent (Robert) , Jules-J1 lien ni Pleven (René F Binot 
pr | Nord. , Aaron ulien, Riüuône loimbœuf. Bion« 
CORRE (André | Queue. Ont voté pour : Kaüffmann Mine Poinso-Chapul pate 
Gvfion \nune). | RabemananjJara. j Kir just Mile Prevert he Bisso! 
c té : 1 (Louis Finis- | Rasela, MM. Cheval: e? Krieger (Alfred) Pr'gent (Robert Blanc 
Guy in rd | + rt ‘ Laboureur (de). | Albelin rm (Fernand), Kuehn re Nord. 4 dur 
uYoumare. | Ravoahangy. \hnne. LA BET. ee Queuïlle. pe 
Il \ib ru. E ya ont por LES Chevalier (Jacques) Labrosse. ï Qurici, L Borra 
JHulir or À . miot (Ok ave lœpy d ] icaze : Î ul 
lin Recy (de ve). Alver. acaze (Henri). Raarony pouh 
Hutin-1 y (de). André (Pierre) Chevai Lale RALATPOT. our 
fuel, | | Reilie-Soult. Re dise hevaicr (Louis), Lambert {Emil Ramonet. - 
Jugla | n “7 mur, Anxionnaz Sa "Doubs. (Emer, Raclin-Laboureur (dej, Ne 
5 Seine naz. hevigné (ée ubs, gros ir (des, à Mme 
D Roques. un vs er pi Mile Lamblin ATEN fout 
tauffmann _ Asssrar -hristiaens. ue LamDHN, Ce TT 4 Boul 
{ + ER |: aïd Mohamed Cheick Aug ds #4 Clemenceau (Michel) pente: .(Joseph\, Re Ne Souit * a he 
hide Caravane Lumber! . ‘ igarde. Costerman C1). Laurelli, Rer RS D il, ‘& Brau 
Labross | rie ds ert. Aujoulat, Mn: nn. Laurens (Cami'c), Re PORN. Es. à Mine 
Lacaze (Henri). | Schaff. Aumeran (Généra!}. |Coste-Floret (Alfred) Cantal. Ribevte ‘a Brie 
Mile Lamblin, «| Scherer. Babet (Raphaël). Haute-Ga [A red), |ecacheux. Rical (Pau . Cach 
re Debaghine | Schmidt (Robert}, pee Cols Me TMS red iga (Eugene), Calas 
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Lé sd PR : Haute-Vienne. = di RE Coudray. Le” par Sc rVOr Rolin (Louis) Ca 
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Mme Lefcbvre (Fran bin. $ = Maine-et-Loire ? Fa dre cine}, Seine n na Capdi 
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Lo ScicHour. Schumann (Maur!ce) Bardoux (Jacques). Cuder at. Legendre. Saïd M. PR + Hat 
Lespès. Nord. »-Ù Barrachin. } DER A Le Sciellour. _ A. ohamced Chelck, Casar 
Liquard. Serre, Barrot. RIaqner (Edouard), Lospès. eh: er, Caste 
Livry-Level, Siefridt, Bas. David (Jean), Seine- Liquard. c af. Cercl 
Louvel. Sigrist Paul Bastid. D pe Livry-Level. ne Cerm 
Lucas. Smail, Baudrv d'Asson (de) cfos du Rau, Lonsel. ANRT Cern} 
Marc-Sangnier. l'aillade, Baviet. \ue;. | Degoutte. Lucas. Schmidt (Rober“, Césa! 
Martel (Louis). Teltgen (Henri), Gi- Bayrou, Delachenal, M'couin. Haute-\ ienne. Cham 
Martineau. … ronde. = Beauquier. Delahoutre, Malbraut. Schmitt (Afbert), Las Cham 
Mazel. Terrenoire, Régouin, D0ps. Malez. Rhin, Mme 
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çois), Deux-Sèvres arenne (Alexandre). | Bergeret Mile Dienesch René Mayer, Cons- DR we rh 
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Michaud (Louis) Verneyras, = 0. Dominjor Mazel. So:inhac, Coste: 
Vendé À ( 4OU18), Viatte. Bétolaud. tm) \2e Meck. Sourbet, Hér 
Mois C. \illard. Beugniez. sa Médecin Taillade Coste: 
Moisan. Vioil ‘ Bichet Dubois (Bent-Fmile! CR. A ê Pier 
Moniaret. | ioilgtie (Maurice). P: = de 1 “orest pa RE Mehaignerie. Teitgen (Henri), Gt ou 
Mont, | Vuillaume. L ères. Dr TE à Mekki. de: à À Coutil 
| Yvon. Blocquaux. Le as { oseph). Menthon (de) Temple. Cristo 
E + Me Dupuis (José Mercier (André-Fran- | lerpend Pnc 
xcusés ou oganda. Muc. Dupuis (Jos€), cois), Deux-Sèvres Terrenoire. ee 
absents par congé : Boisdon. Re Michaud CE Theetten. Me 
ao 9! rascs dl Ronnefous (Hdmuard). puy (Marceau), Gk | Vendée. " [ibaute ed 
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Pt pp Faure (Edgar). Montillot. + LE anse Lenis 
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artolini. 

Mme Bastide (Denise), 
loire, 

Baurens. 

Réchard. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 

hen Tounes. 

Berger. 

hesset. 

Rianchini. 

Bidauït (Georges). 

Billat, 

Biiloux. 

Binot. 

Bionai. 

Biscariet. 

BissoL. 

Blanchet, 

poccagny. 

Honte (Florimènd). 

Borra. 
pouhey 

Bourbon. ; 

Bourdan (Pierre), 

Mme Boul 

PRoutavant. 

boysson (de). 

braut. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcd). 

Calas. 

Camphin. 

Can£ce. 

Capdeville. 


jarhetems. 


(Jean). 


Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cerclier. 

Cermalacce, 

Cerny. 

Lesaire, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofel, 

Croizat. 

Pagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

bassonvile. 
David (Marcel), 
des, 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Drixonne. 

Delbos (Yvon). 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

laute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Diallo (Yacine), 

Djemod. 

Mme Douteau. 

Joutrelkot, 

bcyen. 

Jraveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
Seine. 

Duelos (Jcan), 
ot Où se, 

l'four. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

L'urroux. 

lntard. 

Mme Duvernuis. 

Evrard. 

Fajon (Etienne. 

Faraud. 

Favet, 

rélix-Tchica ya, 


Lan- 


Seine- 


Cartier (Marius), Li 


Fievez. 

Mme François, 
Froment. 
Mme (Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Gazier. 
Genest. 
Gernez. 

Mme Giaioilin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardut, 
Gorse, 
Gosnat, 
Goudoux. 
GÇouge. 
Gouin !F4 
Gozard. 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen, 

Guiie, 





lix}. 


et-Loire. 

Guitton. 

Guyon 
mond). 

Guyat 
Seine, 

{ Harmani Dori, 

; Hamon (Marcel), 

| Hennegueïlle, 

Mine Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Boigny. 

JTussel. 

Jacquinot. 

Jadfard. 

Jacquet. 

Joinville {général}, 
fAlfred Malleret}. 

Jouve {Géraud). 

Juge. 

Julian 
tes-Alpes, 

Kaboret Zinda. 
Kriegel-Valrimont 
Lacoste. 
Lamarque-Ganda. 
Lambert (Luckn), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamine-Guèye. 
Lamps. 
Lapie 

Lareppe. 

Laurent {Augustin}, 
Nord. 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt. 


{Jean - Kay- 
Gironde, 
(Raymond), 





Côtes-du-Nord. 


Mme Lempereur 
£enormand. 
Lepervanche (dej. 
Letowrneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 





Lhuissier. 
Lisette. 
Loustau. 
Lozeray. 
Charles Lussy 
Mabrut. 
Maillocheau. 

| Mamadou Konai: 

: Mamba Sano, 

| Manceau. 

| Marie (André). 

| Maroselli. 

| Martine, 

| Marty (André) 

{| Masson ({Aïber! 


Loiro. 
Maton. 
| Maewurellet, 








Guilñon (Jean), Indre- 


(Gaston), Hau- 


(Picrre-OHivicr). 


Mme Le Jeune (Hélène), 


Lejeune (Max), Somme 


L'Huillier (Waï%eck). 





Mayer 
Seine, 

Mazier 

Mazuez. 

Mendès-France 

André Mercier 

Métayer. 

Mme Mety. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Meunier {Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Mido!. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Juies), 

Mokhtari 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet. 

Le ir 

Môrad. 

Mouton. 

Mudiy. 

Musmaux. 

Naegelen (Marcel;. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Noël {Marce]), Aube. 

Noguères 

Potinaud. 

Paul {Gabriel}, 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne 

Paumier. 

Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 
Pelit. {Alber!), 
Pevrat, 

Philip (André). 
Pierrand. 
Pineau. 

Pirot. 

Poirot {Maurics 
Poulain. 
Poumidère, 
Pourtalet, 
Pouyet. 


{Daniel}. 


à 
(OS a 


Irdrc 


Finis- 


Seine. 


Rabier. 
Ramadier, 
Ramette. 
Reebh. 
Regaudie, 
Renard. 

Mme Revraud. 


| Rigal (Aibert), Loiret. 
| ouate à 

| Rinci 

Rivet. 


Mine Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Rocdlor: 

R )© ni att 

Roucaute (Gabriel), 

. Gard 

Roucante 
Ardeche 

Rutfe 

Mlle Ruimneau. 

Savard 

Mine Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Schuman (Robert), 
Maselle. 

Segelle. 

Senghor. 

servin. 

Signor 


Silvandre. 


Roger), 





dIO]]. 
Siscoko (Fily-Dabo). 
Mine Sportisse. 


loujas. 

Fourne. 
Tourtawi. 

Mme Vaikant- 
rler. 
Valentino. 
Vedrines. 
Vée., 
Vergès. 


Mme Vermeersth. 





rigent (Tanguy), Fi-! Very (Emmanuel). 
ère. Mme Viénot, 
Pronteau. Pierre Villon. 
PrOt. = Wagner. 
Mme Rabaté. Zunino. 
Wont pas pris part au vote : 
MM. Lamine Debagbine 
Boukadoum. Mezerna. 
Denais (Joseph), | Rabermananjara. 
Derdour. | Raseta. 
Desjardins, Ravoahangy. 
Khider. | Saravane Lambert, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Pougrain, 

Bouvier - O'Coigreau, 
Mayenne. 

Cadi Abdelkader), 

Caâpitant (René). 

Chevaïier (Pierre), 
Loiret, 

Garavel, 


N'a pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l’'Assem 


Laribi. 
Lescorat. 
Marin (Louis). 
Masson (Jean), 
Haute-Marne. 
| Michelet. 
, Tony Révälon. 
: Viard, 
* Wolff. 


part au vote : 


blée nationale, qui présidait la séance. 





Les nombres annoti 
été de: 


Nombre des votai 
Majorité ahsolue.. 
Pour l’adoptic 
Contre ....... 


Mais, 


ei UCSSUS. 


après vérification, 
été recliflés conformément à la liete de scrutin 


icés en séance avalent 
Mis sés ssaosés: 
set eds ENRE. 
Ross : 263 
NP RER CAT > 302 

ces nombres ont 





—& & 





Teitgen (Pierre), Hle- 
eo! \ laine 

Thamier. 

Thomas (Eugène). 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles) 
Fouchard 


Coutu- 


SCRUTIN (N° 42) 


Sur l'amendement de M. Pleven après l'artt- 
cle 11 du projet de loi relatif à la tégis!a- 
tion économique (Exploitation d'une entre 
prise jermee à la suit: ; n{raction\ 
(Résultat du pointage.) 

Nombre des votants..,,..., 658 
Majorité abst lue 280 
Pour l'adoption 282 
+. ARR PP PNTITIT 276 
\ssemblée nationak opte 

Ont voté pour 
MM. he TU 

Abelin. | hrisuat 

Ahnne. |( "nu \u Michel) 

Ainiot (Octave) | UK tel i 
André (Pierre), | Colin 
Autier. Custe-Floret (Alfred), 

Anxionnaz. Hante-(aronunæ, 

Aragon (d'}). Coiv (Re1 

\ssCray, Coudray. 

Aus ! M Courant 
Auio it. Coust 
Auinmeran (Généra Lg t 

Babel (Raphaël), | Cudenet 

Bacon. Daladi El 10ard) 

Badhie avid TE Seine 

Barangé (Chan: et-Oiu 
Maine-et-Loire. Defos du 1} 

Barbier. Degoult 

Bardoux (Jacques). Delachena 

Barrachin. Delah: 

Barrot. Deleos 

Bas. Dena Jo ep}, 

Paul Bastid. Denis (And Dor 

Baudry d’Asson (dc). dogne. 

Bavlet. Deshors. 

Bayrou. Desjardins. 
Beauquier. Devemwy. 

Bégouin. Devinat 
Béné (Maurice). dezarnanlds 
Béranger (André). Mile Di 
Burgasse. Dixmier. 


Bergeret. 


Bescae. 
Bétolaud. 
Beugniez. 
Biche! 

R:! <, 
“prie03 
Bocquet. 
Boganda. 


Bo:s1on. 
Bonncfous (Edouard) 
B mnnet. 


Mile Bosquier. 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Rouret (Henri). 


Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 
Bouxom. 

Brusset, 

Bruvoeel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caron. 

(Gilbert), 














seine-et-Oise. 
Casteïani. 
Cal 
Catrice. 
Cayeux (Jean), 
Ca yol, 
Claban-Delma Géné 
ral). 
Chamant, 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing, 
Chastellain. 
Chaulard. 
hovallipr ! 
ICva 104 
Alger, 
Cheval Loui 
Indre 


Dominjon, 
Pounala. 
Dubois (Rent 
InHorest. 
Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joar 
Mlle Dupuis 
Seil 
Dupuv 
ronde, 
Duquesne. 
Dnsseanix. 
Duveau 
Erreécart 
Fagon !{\ 
Farine {| 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel 
Félix 
Firet. 
Fomupt-Esperaber?. 
Forcinal. 
Fonrvet. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Mauri be). 
Furand. 
Gabe!le. 
Gaborit. 
Gaillard. 


Emile}. 
nès), 
(José), 


Mircoau), Gb 


Vé 


‘hilippæ). 


? 


(colonel). 








\ Frona 
Geoffre {4 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gosse! 
Cgf Lx 

| Guérin 

| Rné 
Guilbert! 


{Guilant (An 
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Guillou (Louis), Finis- 
(ère, 

Guvonmrd, 

Haïbo il, 


Laura 
Laurens (ami'l , PA 
Cantal 

fecache 
Lecourt. 
Lécrivain-Servcz 
Mime Lefi bvre 
seine. 


fèvre lontalis 


(Fran 


L 

L 

Le Sciellour. 

Le spes 

Liquard. 
Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas: 

Macouin. 

Malbrant, 
Mal:ez. 
Marcel £ 
Marc-Sangrier, 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurice-Petsche 

Mauroux. 

ltené Mayer, CŒns- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin 

Mehaignerie, 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis;, 
Vendée. 

Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

sort 

Mont. 

Monteil (André), Fi- 
nistère. 

Montel (Pierre:. 

Montillot. 

Morire, 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 


Moussu. 
Moustier (de), 
Moynet. 

Mutter (André), 
Nisse. 


Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 





On. 

Orvoen. 

l'ale w:Kki. 

l'antaotui. 

Penoy., 

Petit (Eugène), dit 
Clauaius, 

Pelit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

l'eyroles, 


lincon, 

Pleven (René). 
l'oirnbœuf, 

Mine lPoinso-Chapuis. 
Mile lrevert. 

Prigent (Robert), 


RalLATONY, 

Ramoneél. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond Laurent, 
Reîlle-Sou]l 
Rencurel. 

Reynaud (Paul). 
Ribevre, (Paul). 

Rigal (Eugène), 
veine. 

Rolin (Louis). 

Roques. 

touLON, 

Rou:<seau, 

Sajd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

Schafl. 

Schauifier. 

scherer, 

Schmidt (Robert), 
Jlaute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiter, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Sjefridt, 

Sigrist. 

So.inhac, 

sourbet. 

Tail'ade. 

Teilgen (Henri), Gi 
ronde. 

Tempie. 

Terpend, 

Terrenoire. 

Theellen. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinaud (Jean-Iouis). 

Tinguy (de). 

Triboulet, 

Truffaut. 

Va'ay. . 

Varenne (Alexandre). 

Vendroux, 

Verneyras. 


| Vialte, 


Villard. 
Viollette (Maurice). 


| Vuillaume. 


Wasmer. 
Mile Weber, 
Yvon. 


Ont voté contre : 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Allonneau. 
Angeletti, 
Apiihy. 
Archiüire. 
Mlle Archimède, 
Arnal, 
Arthaud. 





Astier de ‘a Vigerie (d’) 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audegodil. 

AUTUE, 

Badiou, 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 








Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire, 

Baurens: 

*échard. 

hèche. 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes, 


Berger. 


Besset 
Bianch'ni, 
B.ilat, 

[H )L. 

Boni, 
Biscarlet, 
B:ss01. 
Blanchet, 
Bocragny. 
Bonte (Florimond}. 
Borra 

Bouht (Jean). 
Bourbon. 

Mme Botltarnd. 


Boutavant. 

Boysson (de). 

Brau:t. 

Mme Made'eine Braun. 

Brilouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capdeville. 

Carüer (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cerclier. 

Cerinolacce,. 

Cerny, 

Césaire, 

Chambetron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Chaze. 

Cherrier, 

Cilterne. 

Coffin. 

Cogniot, 

Cbrdonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cat. 

Couibaly Ouezzin, 

Cristofol. ‘ 

Dagain. 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Pernusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

allo (Yarine), 

Diemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellat, 

Pcyen 

Hraveny. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

DPuclos (Jean), Sein 
et-Oise. 

Putour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). | 

Mare Duruy (Gironde). 

Purroux. 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Faion ‘Ælienne). 

Farand. 

Favet. 

FUx-Tohlcaya, 

Fievez 


Lan- 


0 


! Mamadoü 





Mme François. 


Froment. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier, 
Gazier. 
(Genest. 


Gernez. 


Mine Girollin. 
Giovoni, 

Girard, 
Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge, 

Gôzard, 
Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques), 
Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inféricure. 
Mine” uuérin (Rose), 
Seine. L 

Guesdon. 

Guiguen, 

éuiile, 

Guillon (Jean), Indre- 
c -Loire, 

Guillon, 

Guy n 
mond' 

Guyot 
Seine, 
Hamani D'ori. - 
Hamon (Marcel). 
Hennegue:le, 

Mine Jlerizog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 

Horma Ou'd Banana. 
Houphouet-Boigny. 

Hussel. 

Jadfard. 

Jacque.. 

Joinville (générai). 
{Alfred Maïllerel1. 

Jouve (Géraud) 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, - 
Kaboret Z'nda. 
Kriegel-Vairimont 
Lamarque-Gando 
Lambert® (Lucier: 
Bouches-du-Rhône 

Lamine-Gueye. 
Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergene 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Cou:aller, 
Jæcnharat. 

Mine Le l'eunce (Mélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune ‘Max), Somme 
Mine Lemrnereur 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 
Le Troquer (Anaré). 
Levindrey. 
L'Huillier 
Lhuissier. 

Lisette, 
Loustau, 
Lozcray. 
Charles Lussy. 

Mabrut. 
Mailiocheau. 

Kona'e, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert, 
Loire. 

Maton. 

Maurelict. 

Mayer (Daniel), 
Seine. 


(Jean - Ray- 
Gironde, 
(Raymond), 


(Waideck). 





Mazier. 

Mazuez, 

André Mercier (Oise). 

Métayer. 

Mine Mety. 

Jean Meunier, 
etdLoire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Midoi. 

Minjoz. 

Mokhtari. 

Mollet (Guy). 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmaux. 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Pauinier., 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrai. 

Pierrard. 

Pineau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Pouyet. 

Fronteau. 

Prot. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 


Inûre- 


Wont pas pris 


MM. 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Benlaicb. 
Bidau:t (Georges). 
Biloux. 
Boukadoum. 
ourdan (Pierre). 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Coste-Fioret (Paul), 
Hérau!t. 
Croizat. 
Peïhos (Yvon), 
Depreux (Edouard). 
Perdour, 
Gouin (Félix), 
Jacquinot. 
Khider. 
Lacoste. 
Lamine Debaghire 
Letourneau. 
Marie (André). 








Ramette, 

Reeb. 

Regaudie, 

Renan. 

Mme Reyraud, 

Rigal { \lberl), Loiret 

Riu: 

Rive 

Mine Roca. 

Rochet (Waïdeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabrie:}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rule. 

Mile Pumeau, 

Sa vard. 

Mme Schell. 

Shmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Sérvin. 

Signor. 

Silvandre, 

Sion. 

sissoko (Fily-Daboy, 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thomas (Eugène), 

Thuillier, 

Touchard. 

Toujas, 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant - Couti 
Trier. 

Valentino. 


1 Vedrines. 


Vée. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 
Very (Emmanuel), 
Mme Viénot, 
Pierre Villon, 
Wagner, 

Zaunino. 


part au vote : 


Maroselli. 

Mekki, 

Mezerna. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Naegelen (Marcel} 

Philip {André}. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabemananjara. 

Ramadier. 

Paseta. 

Ravoahangy. 

Recy (de). 

Roc'ore. 

Saravane Lambert, 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Smail. 

Teitgen (Pierre), We- 
et-Vijaine 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 

Bougrain. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Cadi (Abdel Kader). 

Capitant (René). 

Chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Garavel. 





Laribi. 

Lescorat. 

Marin (Louis), 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Michelet, 

Tony Révillon. 
Viard. 

Wo'fr. 


Wa pas pris part eu vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, qui présidait la séance. 





Paris — hnprimerie @es Journaux officiels, Si, quai Vollaire, 





président de l’Assem 











